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1. CONTEXTE 

La commune de Fléron  comprend 4 localités  : Fléron, Magnée, Retinne et Romsée. 

En  2016,  la  commune  comptait  16.495  habitants.   La  densité  de  la  population  est  de
1 202,26 habitants/km2,  alors que la moyenne en Wallonie est de 213 habitants/km².   Le taux de
chômage  est  de  16,21 %  (Octobre  2013)  !  Le  revenu  annuel  moyen  par  habitant  est  de
12 925 €/hab. (2011), alors que le revenu annuel moyen par habitant en Wallonie est de 16.106 €. 
Le territoire est de 13,72 km².  Il comprend 52,32 % de surface agricole, 2,45 % de bois, 39,51 % de
terrains bâtis, 5,72  % divers terrains. 

En 2014, la commune de Fléron a décidé d’établir un (PALE) Plan d’Actions Locales Energie pour tout
le territoire communal, en vue d’adhérer à la Convention des Maires. Ce plan d’actions a été conçu
grâce  aux  interactions  entre  des  membres  du  collège  communal,  le  personnel  communal,  tout
particulièrement la conseillère de l’énergie de la commune, Madame Alexandrine Verdure, l’échevin
de  l’énergie  Monsieur  Claudy  Mercenier  et  les  deux  bureaux  d’études  extérieurs  :  Energie  &
Développement Local et Objectif 2050. 

Dès le début du processus d’élaboration de ce plan, le groupe de travail ainsi composé a tenu compte
du contexte particulier de la commune de Fléron et a établi un PALE  visant une  réduction de gaz à
effet de serres (Tonnes équivalent C02) de 20 % par rapport à l’année 1990 et ce pour 2020.

Mais en 2016, le Gouvernement lançait le programme POLLEC II -Politique Locale Energie Climat – en
vue d’amplifier l’adhésion des communes Wallonnes au programme Européen de la Convention des
Maires,  mais  aussi  en  adaptant  le  programme  POLLEC  II  aux  nouveaux  objectifs  des  autorités
européennes en matière de lutte contre le réchauffement climatique soit atteindre 40 % de réductions
de C02 d’ici 2030, 40 % de réductions par rapport aux émissions de 2006 émises à partir de tout le
territoire de la commune.

La Convention des Maires     :   C’est le principal mouvement européen, lancé en janvier 2008, associant 
les autorités locales et régionales qui souhaitent s’engager volontairement à respecter et à dépasser 
l’objectif de l’Union européenne de réduction des émissions de CO2. La nouvelle Convention des 
Maires a été lancée le 15 octobre 2015, avec des objectifs plus ambitieux à atteindre à l’horizon 2030.
Chaque collectivité s’engage à réduire de 40 % leurs émissions CO2 d’ici 2030 à partir de l’ensemble 
de leur territoire, donc avec tous les citoyens, les entreprises, les écoles et administrations présentes 
sur le territoire communal en réduisant les consommations d’énergie dans les bâtiments et les 
transports et en développant le potentiel d’énergie renouvelable.

A l’appel à projets pour le programme POLLEC II, la Province de Liège s’est proposée de coordonner
l’élaboration et le suivi de tous les Plan d’Actions Energie de toutes les communes de la Province et de
devenir  un  espace  de  coordination  supra-communale  pour  amener  toutes  les  communes  de  la
province de Liège à emboîter le pas à la Convention des Maires.

La commune de Fléron  a donc décidé d’adhérer à cette coordination provinciale et d’adapter son
PALE   -  Plan  d’Actions  Locales  Energie  -  en  fonction  du nouvel  objectif  fixé  par  la   Commission
Européenne reprise par la Convention des Maires et le programme Wallon  : POLLEC II Politique Locale
Energie Climat- 
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La  dénomination  du  PALE  (Plan  d’Actions  Locales  Energie)  change,  ces  plans  sont  désormais
nommés  : PAED&C – Plan d’Actions Energie Durable & Climat. 
Une fois  voté au conseil  communal,  la  commune de Fléron pourra rejoindre le  mouvement de la
Convention des Maires 

En janvier 2017, 7.200 communes dans toute l’Europe ont adhéré à la CONVENTION DES MAIRES en
vue de traduire localement les engagements décidés par les autorités européennes en matière de
lutte contre le réchauffement climatique et de transition énergétique.

2. HYPOTHÈSES DE TRAVAIL

2.1 FACTEURS DES ÉMISSIONS STANDARDS EN TONNES ÉQUIVALENT C02  

Voici les facteurs d’émissions en équivalent de tonnes de C02 par MWh que nous avons pris en
considération.  Pour  l’électricité  il  correspond  aux  caractères  actuels  (Année  2016)  du  mix-
énergétique de la  Belgique pour  sa  production d’électricité.  Pour  les  autres  combustibles il
s’agit des facteurs d’émissions correspondant aux références de la Convention des Maires.

Électricité 0.277 tonnes (pour la Belgique)

Gaz naturel 0,202 tonnes

Mazout résiduel 0,268 tonnes

Déchets municipaux 0,330 tonnes

Essence 0,251 tonnes

Gasoil, diesel 0,267 tonnes

Condensats de gaz naturel 0,231  tonnes

Huile végétale 0 tonnes 

Biodiesel 0 tonnes

Bioéthanol 0 tonnes 

Anthracite 0,354 tonnes

Autres charbons bitumineux 0,341 tonnes

Charbon sous-bitumineux 0,3825 tonnes

Lignite 0,366 tonnes

Les bilans énergétiques communaux sont réalisés par les autorités wallones depuis 1985. Il sont réalisés par
l’Institut Wallon devenu l’ICEDD - l’Institut de Conseils et d’Etudes en Développement Durable – .

Les hypothèses pour la réalisation de ces bilans énergétiques communaux sont les suivantes  : 

En fonction des consommations finales d’énergie que l’on peut observer à partir des statistiques économiques
des  différents  flux  d’achats  d’électricité,  de  gaz,  de  fuel  et  d’autres  combustibles,  l’ICEDD  dégage  les
consommations  d’énergie  pour  les  acteurs wallons  suivants:  industrie,  tertiaire,  logement,  agriculture  et
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transport. L’ICEDD a également transposé cette analyse des consommations d’énergie par commune en tenant
compte des  statistiques communales  sur  l’importance  des  activités  des  industriels,  du  secteur  tertiaire,  du
nombre de logements et des types de transport. 

Cette transposition se fait en tenant compte des hypothèses reprises ci-après  :

Synthèse résumée des hypothèses comptables utilisées pour les bilans énergétiques communaux

Industrie  : Méthode Bottom-up 

Les consommations réelles des entreprises enquêtées du secteur industriel  servent de base au calcul

Enquête "Base de données énergie" de la Région : extraction de l'emploi et des consommations renseignées par commune 
(année X du bilan ou année   X-1 à X-4 pour ceux n’ayant pas répondu en X)

ONSS-INASTI : Extraction de l'emploi de l'année pour le secteur industriel par commune

Extrapolation du solde de consommation de l'industrie régionale sur base de l’emploi sectoriel non enquêté par commune 

[solde de la consommation industrielle communale  = solde de la consommation industrielle régionale / solde de l'emploi 
industriel régional * solde de l'emploi industriel communal]

La somme des secteurs et des vecteurs par commune doit nécessairement  correspondre au total régional publié.

Distinction des entreprises ETS et non ETS (Emission Trading System) pour correspondance avec convention des maires.

Tertiaire  : Méthode Bottom-up

Les consommations réelles des entreprises enquêtées du secteur tertiaire  servent de base au calcul

Enquête "Base de données énergie" de la Région : extraction de l'emploi et des consommations renseignées par commune
(année X du bilan ou année   X-1 à X-4 pour ceux n’ayant pas répondu en X) 

ONSS-INASTI : Extraction de l'emploi de l'année pour le secteur tertiaire par commune

Extrapolation du solde de consommation du tertiaire régional sur base de l’emploi sectoriel non enquêté par commune 

[solde de la consommation tertiaire communale  = solde de la consommation tertiaire régionale / solde de l'emploi tertiaire
régional * solde de l'emploi tertiaire communal]

La somme des secteurs et des vecteurs par commune doit nécessairement  correspondre au total régional publié

Logement  : Méthode top-down

mais basée sur des données communales (cadastre, recensement, PEB, fisc…)
Années 1990 et 1995 : Ventilation du bilan logement sur base du parc INS 1991 (recensement décennal). 

Années 2000 et 2005   : Ventilation du bilan logement sur base du parc DGSIE 2001 par commune  (recensement)

Ventilation du bilan (2006, 2010-2012) des consommations de chauffage et eau chaude sanitaire sur base des performances
des logements communaux de la PEB et du cadastre

Suppression des logements gaz renseignés par la DGSIE/PEB dans les communes dépourvues de gaz (ceux-ci sont attribués 
au butane-propane)

Correction (30% invariant/70% variable) des combustibles de chauffage par commune sur base des DJ provinciaux (1990-
2005) ou des stations météorologiques les plus proches (2006, 2010-2012)

Correction (50/50) de la consommation de l’électricité sur base des revenus des ménages par commune (par année)
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Recensement décennal : Maison-Appartement; chauffage central ou décentralisé (DGSIE 1991, 
2001)

SPF ECONOMIE, P.M.E.,
CLASSES MOYENNES ET

ENERGIE

Tableau 00.43 B
LOGEMENTS PRIVES OCCUPES, SELON L'ENERGIE OU LE COMBUSTIBLE

PRINCIPALEMENT UTILISE POUR LE CHAUFFAGE
- NOMBRE DE LOGEMENTS -

Code
INS

LIEU DE
RESIDENCE

Niveau TOTAL GASOIL,
MAZOUT

CHARBON BOIS SOLAIRE ELECTRICITE
GAZ DE

DISTRIBUTION
(GAZ NATUREL)

GAZ 
BUTANE

OU
PROPANE

AUTRE SOURCE
D'ENERGIE

Présence
de Gaz
Naturel

Selon GRD

TRANSPORT ROUTIER  : Méthode top down 
Ventilation de la consommation du transport routier (voiture, camions, …) sur base du trafic 
Ventilation du transport routier sur base des véh-km par commune (données régionales des comptages sur autoroutes et 
réseau régional)
Ventilation du trafic sur route communale par commune via densité de population
Distinction par type de carburant (diesel, essence, LPG, biocarburant) et par type de routes (réseau Autoroute, régional, 
communal)
Consommations spécifiques différentes en fonction du type de route, par type de carburant, selon le modèle COPERT 
(AWAC)
Recalcul pour toutes les années selon la même méthode

FERROVIAIRE  : Méthode top-down  
Ventilation du transport ferroviaire par vecteur en fonction des km ou des voyageurs
diesel : consommation découpée sur base du kilométrage de voies ferrées par commune 
électricité : consommation découpée sur base des voyageurs par gare (1990-2005 sur base moyenne 2003-2005) et 2006-
2012 sur base données 2006 et du kilométrage

Par commune Longueur du réseau ferré 
(km)

Nombre de voyageurs 
montés par jour ouvrable

Nombre de gares/arrêts

diesel (100%)
1/3  électricité 2/3 électricité

AERIEN  : Méthode Bottom-up    

Consommation par aéroport
Ventilation du transport aérien par aéroport (Liège, Charleroi, Spa, St Hubert, Florennes) 
 

FLUVIAL  : Méthode Bottom-up
Consommation spécifique par sens (montant-descendant) par trafic par tronçon
Ventilation du fluvial : répartition de la consommation sur base du trafic par tronçon en fonction du trafic provincial (par 
année)
[Conso communale voies navigables =   km communaux voies navigables / km provinciaux voies navigables * trafic (en tkm)
provincial / trafic (en tkm) régional * conso régionale voies navigables]

Trafic tonnes/km de VOIES FLUVIALES (exemple une année) km voies
Province de Brabant wallon 15.980.425 9,82

Province de Hainaut 398.625.655 272,79
Province de Liège 575.148.657 99,79

Province de Luxembourg
Province de Namur 181.690.787 117,70

Total 1.171.445.524 500,10
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2.2 CHIFFRES DE RÉFÉRENCES EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE

Pour les secteurs industriels, et secteurs tertiaires, nous nous basons sur des ratios éprouvés par les
facilitateurs industries et tertiaires de la Région Wallonne.

Pour l’industrie 
Les actions d’économie d’énergie     sont possibles     dans l’industrie  à partir de trois axes     :   

Amélioration des équipements électriques 
Éclairage – économie de 30 à 50 % 
Air comprimé – économie de 10 à 15 %
Variation de fréquences sur divers moteurs 

Production de la chaleur
Récupération de la chaleur sur le système d’air comprimé 
Récupération de la chaleur sur les systèmes de production du froid 
Isolation des portes des halls 
Isolation des tuyaux de chauffage 

Production du froid (pour les bouchers, chambres froides des restaurants, magasins, etc.) 
Amélioration du système de dégivrage 
Amélioration du système de régulation avec sondes extérieures 

Pour le secteur tertiaire
Les actions d’économie d’énergie     sont possibles     dans le secteur des services également selon trois  
axes     :    

Amélioration des équipements électriques 
Éclairage – économie de 30 à 50 % 

Production de la chaleur et 
Récupération de la chaleur sur les systèmes de production du froid 
Isolation des immeubles 
Installation de chaudière biomasse 

Protection surchauffe en été 
Protection solaire 
Ventilation 

Pour les entreprises en général
Les intérêts recensés pour amener les entreprises à agir dans ce domaine sont     :   
- réduire leurs coûts de production le plus possible
- décrocher de nouvelles recettes financières par la vente de certificats verts et la vente du surplus

de production électrique si l’entreprise a pu intégrer une cogénération ou du photovoltaïque ou
une autre énergie renouvelable

- améliorer leur image de marque
- se mettre en cohérence vis-à-vis de leurs clients et/ou fournisseurs.
Il est évidemment très difficile d’estimer le potentiel de réduction des consommations d’énergie et des
capacités de développement d’énergie renouvelable pour les entreprises. Si la plupart des entreprises
peuvent faire des économies d’énergie sur le chauffage, les consommations électriques seront très
dépendantes  des  types  d’activités  menés  par  les  entreprises.  On  comprendra  aisément  qu’un
restaurateur  ou  un  boucher  pourra  faire  des  économies  d’énergie  sur  la  production  de  froid  et
l’éclairage, un garagiste sur le chauffage de son atelier et de son système d’air comprimé,  un coiffeur
sur l’eau chaude, etc.
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Nous pouvons toutefois fixer une hypothèse réaliste en fonction des actions qui ont été menées en
Wallonie dans de nombreuses entreprises avec les facilitateurs  :
- une  réduction  de  25  %  des  consommations  d’électricité   en  moyenne   est  accessible  pour

l’ensemble des entreprises et le secteur tertiaire. 
- une  réduction  de  30  %  des  consommations  de  chauffage sont  des  objectifs  tout  à  fait

accessibles, également pour ces deux secteurs économiques 

Pour les citoyens

Citoyens - habitat – 
Vecteur énergétique : Gasoil, GPL, Butane, Gaz Naturel  Electricité

Objectif Hypothèses EE/SER
 MWh

économisé
(EE) par an

Facteur
d'émission
(tCO2/GW

h 

Emissions
évitées par

an (tCO2/an)

Hypothèse
Facteurs

d'émissions 

1 toiture isolée 

Uold = 1.73W/m²K (statistiques BD audits 
PAE)
Unew = 0.25W/M²K
UFES = 92.55Wh/m²/an
Smoy = 96m² (stat BD certif PEB)

8,88 239,70 2,12

Mix bilan
chauffage

résidentiel 
3% élec + 97%
combustibles
répartis ainsi :

61% maz + 33 %
GN + 2% charbon +

2% butane + 2%
SER

1 logement avec 
murs isolés

Uold = 1.71W/m²K (statistiques BD audits 
PAE)
Unew = 0.25W/m²K
UFES =79.88kWh/m²/an
Smoy = 158m² (stat BD certif PEB)

12,62 239,70 3,02

1 remplacement 
de châssis de 
fenêtres (double 
vitrage)

Menuiserie avec double vitrage 1.1 : 
112.29 kWh/m²/an
 20m² de vitrage en moyenne par 
habitation 
= 2 245.8 kWh/an/maison

2,24 239,70 0,53

1 remplacement 
de châssis de 
fenêtres (triple 
vitrage)

Menuiserie avec triple vitrage 0.8 : 126.78 
kWh/m²/an
20m² de vitrage en moyenne par 
habitation
 = 2 535.6 kWh/an /maison

2,53 239,70 0,60

1 logement avec 
sol isolé

Uold = 1.32W/m²K (statistiques BD audits 
PAE)
Unew = 0.25W/m²K
UFES = 62.48 kWh/m²/an
Smoy = 94m² (stat BD certif PEB)

5,87 239,70 1,40

Objectif Hypothèses EE/SER
 MWh

économisé
(EE) par an

Facteur
d'émission

(tCO2/
GWh) 

Emissions
évitées par

an (tCO2/an)

Hypothèse
Facteurs

d'émissions 
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10% d'économie 
de chauffage 
dans 1 logement 
(gestes au 
quotidien)

Conso moyenne maison estimée à 
20MWh/an (enquête ECS 2012)
Ce potentiel 10% d'EE par comportement 
peut +/- correspondre à :
  baisser thermosthat de 1°C (chauffage 
continu)
  ou installer un bi-horaire avec écart jour/
nuit + travail de 3°C

2 239,70 0,47

Toiture 
végétalisée 

1 ha de prairie capte entre 700 à 1000 kg 
de C02 par hectare1 par an 

0,085/
kgC02/m²/

an

Choix d'une 
pompe à chaleur 
pour le chauffage
d'1 nouvelle 
maison  

BNE K45 (586m³, 1.35compa) = 
11881kWh/an (Attention: valable pour 
une maison, pas un appart) 
rdt chaud old  = 87% (chaudière neuve gaz
Basse T°) 
rdt syst chauff old = 74%
COP PAC new = 3 (fonctionnement 
continu) 
rdt syst chauff new = 279%
EE gaz = 11770kWh/an mais EE réel = 
5389kWh/an (élec!)

5,38 239,70 1,29

 Remplacement
d'un chauffage

standard =>
prendre mix

chauffage
résidentiel, pas

élec

Remplacement 
de 1 chaudière 
gaz naturel par 
une chaudière à 
condensation  

BNE moyen PAE = 23246kWh/an (parc 
existant)
A chauffée moyenne PEB = 162m²
rdt chaud old  =80%
rdt syst chauff old = 64%
rdt chaud cond gaz new  = 102%
rdt syst chauff new = 90%
 Attention, cette hypothèse n'est pas 
valable pour les logements neufs ni pour 
les appartements!

10,52 202,50 2,13 GN pur

10% d'économie 
électrique dans 1
logement (gestes
au quotidien)

Conso électrique ménage moyen wallon = 
3500 kWh/an

0,35 277,00 0,09 Facteur d'émission
moyen sur 7 ans

(2006-2012):
production belge.

Source AwAC:
http://www.awac.
be/images/Pierre/J
_agis_pour_le_cli

mat/Empreinte_C/
autres_ressources/

FE2006-
2012_Elec_BE.pdf

1  Source : La prairie, piège à gaz carbonique ? Fiche presse Info de l'Institut national de recherche agronomique Mars
2007
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Objectif Hypothèses EE/SER
MWh

économisé
(EE) par an

Facteur
d'émission

(tCO2/
GWh)

Emissions
évitées par

an (tCO2/an)

1 lampe led 9 
W 
/remplacement 
d'ampoules 60 W
(2h/jour)

  0,037 277,00 0,01

Remplacement 
de 1 lave-linge 
classe B par des 
classe A++

Source :  annexe draft EED 2011 :
A+ => A++ = 32kWh/an 
A+=> A+++ = 60kWh/an 
Source :  "energivore.be" : 5 cycle/sem 
remplis 70% à 30°C et 30% à 60°C
 B=>A = 67kWh/an
hyp = B=>A++  20% de plus que B=>A

0,080 277,00 0,022

Remplacement 
de 1sèche-linge 
classe B par des 
classe A++

Source : "energivores.be" : 4 cycles/sem 
bien remplis, condensation B=>A = 
52kWh/an
hyp = B=>A++  20% de plus que B=>A

0,062 277,00 0,017

Remplacement 
de 1 
réfrigérateur 
classe B par des 
classe A++

Source :  annexe draft EED 2011 :
(supposé B)=> A+ = 76kWh/an
(supposé B)=> A++ = 129kWh/an
(supposé B)=> A+++ = 193kWh/an
Source : "energivore.be" : frigo 250l+30l 
congélateur 
B=>A = 85kWh/an
B=>A++ = 217kWh/an (doublerait impact)

0,12 277,00 0,035 idem

Citoyens – mobilité-vecteurs énergétique : Gasoil, Essence, GPL

Objectif Hypothèses EE/SER
 MWh

économisé
(EE) par an

Facteur
d'émission
(tCO2/GWh 

Emissions
évitées par

an (tCO2/an)

Hypothèse
Facteurs

d'émissions 

1 nouveau 
covoitureur

200 jours de travail par an
Covoiture 75% du temps, 
en moyenne 30km/jour/pers (moyenne 
voiture)
conso véhicule 6l/100km, 1.2 pers dans 
véhicule = 0.5kWh/km

2,25 262,10 0,58

Mix transport
routier  voiture: 
 bilan transport

2012 (3.7.1 p42) :
23% essence (bio

inclus) + 76%

11
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diesel (bio inclus)
+ 1% GPL

1 nouveau 
cycliste au 
quotidien

200 jours de travail par an
Supposé prendre vélo 75% du temps
en moyenne 10km/jour/pers
supposé remplacer 50% voiture et 50% 
bus
conso voiture/perskm (6l/100km et 1.2 
personnes) = 0.5kWh/km
conso bus/perskm (45l/100km et 20 pers)
= 0225kWh/pkm

0,54 262,10 0,14

Objectif Hypothèses EE/SER

MWh
produit

(SER) par
an

Facteur
d'émission

(tCO2/
GWh)

Emissions
évitées par

an (tCO2/an)

1 nouveau 
télétravailleur

200 jours de travail par an , 
1 jour de télétravail/sem (si plus, supposé
compenser effet rebond chauffage 
domicile)
en voiture 30 km/jour/pers 
en bus  15km/jour/pers
en train 80km/jour/pers,
remplace déplacement 80% en voiture, 
20% en train (distance bus << pas 
télétravail)
Conso train pkm = 0.137 kWh/pkm
Conso voiture pkm = 0.5 kWh/pkm

0,56 262,10 0,14

1 nouvel 
utilisateur de 
transports en 
commun

200 jours de travail par an
en bus  15km/jour/pers
en train 80km/jour/pers
50% shift vers bus, 50% shift vers train
Conso train /pers km = 0.137kWh/pkm 
(en 2012, voir fiche TR-A02_2014)
Conso bus/perskm = 45l/100km (info TEC 
2014) et 20 pers/bus en moyenne
Conso bus/perskm = 0.0225l/perskm 
=0.225kWh/perskm
Conso voiture/perskm = 6l/100km et 1.2 
pers/voiture en moyenne
Conso voiture/perskm = 0.05l/perskm = 
0.500kWh/perskm

3,3 262,10 0,86 Mix transport 
routier  voiture: 
 bilan transport 
2012 (3.7.1 p42) :
23% essence (bio 
inclus) + 76% 
diesel (bio inclus) 
+ 1% GPL

1 personne 
adoptant une 
écoconduite 
(10% 
d'économie)

Conso voiture = 6l/100km et moyenne 
15.000 km/an

0,90 262,10 0,23

2.3 CHIFFRES DE RÉFÉRENCES ÉNERGIE RENOUVELABLE 

Objectif Hypothèses EE/SER

 MWh
produit

(SER)
par an

Facteur
d'émission

(tCO2/
GWh) 

Emissions
évitées par

an (tCO2/an)

Hypothèse Facteurs
d'émissions 

1 réseau de 
chaleur  bois 
énergie (50 à 100 
logements)

basé sur fiche facilitateur RdC SLSP 2013 : 
généralement 50 à 100 logements/projet.
9 projets retenus pour EE = 2140MWh => EE 
moyenne estimée à 250MWh

250 239,70 59,9

mix bilan chauffage
résidentiel 3% élec +

97% combustibles
répartis ainsi :61%maz

12
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+ 33%GN + 2%charbon
+ 2% butane +2%SER

Chaudières ou 
poêle biomasse 
pour 1 logement

BNE moyen PAE = 23246kWh/an (parc moyen 
bâtiment); A chauffée moyenne PEB = 162m²; 
rdt chaud old  =80%; rdt syst chauff old = 64%;
rdt chaud biomasse new  = 85% (chaudière 
pellets neuve); rdt syst chauff new = 72%

3,7 239,70 0,89

Objectif Hypothèses EE/SER
 MWh

produit (SER)
par an

Facteur
d'émission

(tCO2/
GWh) 

Emissions
évitées par

an (tCO2/an)

Hypothèse Facteurs 
d'émissions 

1 unité de 
biométhanisation 
de 100 kWé 
(cogénération)

Chaleur non valorisée. Temps de 
fonctionnement à puissance nominale = 
7.200 h/an (source : Compilation SER-
RW (ICEDD)) – Valorisation unique de 
l’électricité produite

650 277,00 180

Facteur d'émission moyen sur
7 ans (2006-
2012): prodution belge.
Source AwAC: 
http://www.awac.be/images/
Pierre/J_agis_pour_le_climat
/Empreinte_C/
autres_ressources/FE2006-
2012_Elec_BE.pdf

1 éolienne de 
2.3MW

Temps de fonctionnement à puissance 
nominale = 2.190 h/an (source : CWAPE-
Communication CD-14j24-CWaPE sur les
coefficients économiques kECO 
applicables pour les différentes filières 
de production d’électricité verte 
à partir du 1er janvier 2015)

5 037 277,00 1 395

1 installation 
solaire 
photovoltaïque de 
3 kWc

Temps de fonctionnement à puissance 
nominale = 900 h/an (source : 
Observatoire des énergies 
renouvelables: www.apere.org)

2,7 277,00 0,74

1 installation 
solaire 
photovoltaïque de 
30 kWc

Temps de fonctionnement à puissance 
nominale = 950 h/an (source : (source : 
CWAPE- Communication CD-14j24-
CWaPE sur les coefficients économiques 
kECO applicables pour les différentes 
filières de production d’électricité verte  
à partir du 1er janvier 2015)

28,5 277,00 7,8

1 installation 
solaire thermique 
de 6 m² 

Production spécifique : 390kWh/m²/an 
(Source: http://www.energieplus-
lesite.be/index.php?id=16734#c20925)

2,3 226,00 0,52

mix ECS bilan
résidentiel (25% élec);

25% élec +75%
combustibles répartis

ainsi :36%maz +
48%GN + 14%butane +

2%SER

1 centrale 
hydroélectrique de
5 kW

Temps de fonctionnement à puissance 
nominale = 3.300 h/an (source : 
Observatoire des énergies 
renouvelables: www.apere.org)

16,5 277,00 4,5

Facteur d'émission
moyen sur 7 ans

(2006-
2012): production

belge.

13
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Source AwAC:
http://www.awac.be/i
mages/Pierre/J_agis_p
our_le_climat/Emprein

te_C/
autres_ressources/

FE2006-
2012_Elec_BE.pdf

3. INVENTAIRE DE RÉFÉRENCES DES ÉMISSIONS

3.1 BILAN DES ÉMISSIONS DU PATRIMOINE COMMUNAL 2006 – 2013 

Entre 2006 et 2013, l’évolution des consommations d’énergie normalisées et des émissions de tonnes
de CO2 à partir du patrimoine communal sont les suivantes  :

Grâce aux multiples actions menées par la commune dans ses bâtiments communaux les réductions
des  consommations chauffage  ont  été  de  48% et   de  6  %  pour  l’électricité.  L’éclairage  public  a
augmenté ses consommations de 10 % et le matériel roulant à augmenter de 1% ses consommations
de diesel. 

14
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Les émissions de C02 ont diminué  :

Pour le patrimoine communal les réductions de gaz à effet de serre (en tonnes équivalentes de C02) 
ont été  de 26  % globalement. Les réductions des émissions sont dues aux réductions des 
consommations pour le  chauffage des bâtiments 38 %, de l’électricité de 11%, les autres postes 
éclairage public et carburant pour le matériel roulant ont augmenté sensiblement. 

A signaler qu’en  faisant le choix d’acheter de l’électricité 100 % verte depuis 2017 la commune de
Fléron a réduit encore plus ses émissions de C02 puisque toutes les consommations électriques ne
participent plus aux rejets de gaz à effet de serre, la réduction atteint 52 % ! 

N.B  :  La  consommation  électrique  de  la  commune  a  aussi  diminué  à  partir  de  2014,  grâce  au
placement de 4 installations photovoltaïques dans les bâtiments communaux (les compteurs tournent
à l’envers lors de la production d’électricité par les capteurs).

15
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3.2 BILAN DES ÉMISSIONS DU TERRITOIRE COMMUNAL 2006 - 2013 

 Entre 2006 et 2013, l’évolution des consommations et des émissions de tonnes de C0 2 par secteurs
d’activités ont été les suivantes  :

16
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Comme nous pouvons le constater avec ces graphiques, l’ensemble des émissions du territoire de
Fléron  diminue de 5 %.  Un seul secteur a augmenté ses émissions de tonnes de C02  : le secteur
tertiaire avec 15 % d’augmentation.  L’industrie diminue de 21 %, le logement de 5 % l’agriculture de
2 % et les transports de 11 % 

17
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4. ÉVALUATION VULNÉRABILITÉ AUX CHANGEMENTS CLIMATIQUES

Le changement climatique est une problématique complexe, et il n’est pas envisageable de reproduire
à l’échelle d’une commune les projections climatiques et les modélisations d’impacts nécessaires à
une étude de vulnérabilité.

En revanche, la  Wallonie a réalisé en 2010 et 2011 cet  investissement :  l’étude « Adaptation au
changement  climatique en Wallonie   »  a  permis,  en  collaboration avec  des  bureaux d’études  et
plusieurs universités, de réaliser des projections climatiques ad hoc et d’établir les vulnérabilités de
son territoire de manière approfondie selon plusieurs horizons temporels. 

L’outil  de  diagnostic  est  élaboré  à  partir  de  cet  acquis  solide.  Il  permet  aux  communes  de  se
positionner  –  en  plus  ou  en  moins  –  par  rapport  aux  vulnérabilités  sectorielles  et  thématiques
identifiées  pour  l’ensemble  de  la  Wallonie  (en  augmentant  ou  en  diminuant  chacun  des  risques
identifiés)

Face aux changements climatiques, voici les vulnérabilités du territoire communal de Fléron  :
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Aménagement du territoire :

Horizon 2030 1,486543649 0 1,486543649
Horizon 2050 2,198087297 0 2,198087297
Horizon 2085 2,725892857 0 2,725892857
Horizon 2030 1,318452381 0 1,318452381
Horizon 2050 2,636904762 0 2,636904762
Horizon 2085 3,296130952 0 3,296130952
Horizon 2030 3,25 0 3,25
Horizon 2050 3,25 0 3,25
Horizon 2085 4,333333333 0 4,333333333
Horizon 2030 2,114265862 0 2,114265862
Horizon 2050 4,228531723 0 4,228531723
Horizon 2085 5 0 5
Horizon 2030 0,25 0 0,25
Horizon 2050 0,375 0 0,375
Horizon 2085 0,5 0 0,5
Horizon 2030 0,5 0 0,5
Horizon 2050 0,5 0 0,5
Horizon 2085 0,5 0 0,5

Santé :

Horizon 2030 #VALEUR! #VALEUR! #VALEUR!
Horizon 2050 #VALEUR! #VALEUR! #VALEUR!
Horizon 2085 #VALEUR! #VALEUR! #VALEUR!
Horizon 2030 0,92226043 0 0,92226043
Horizon 2050 1,84452086 0 1,84452086
Horizon 2085 2,305651074 0 2,305651074
Horizon 2030 #VALEUR! #VALEUR! #VALEUR!
Horizon 2050 #VALEUR! #VALEUR! #VALEUR!
Horizon 2085 #VALEUR! #VALEUR! #VALEUR!
Horizon 2030 -0,5 -0,5 0
Horizon 2050 -0,75 -0,75 0
Horizon 2085 -1 -1 0
Horizon 2030 1 0 1
Horizon 2050 1 0 1
Horizon 2085 1 0 1
Horizon 2030 1,25 0 1,25
Horizon 2050 1,25 0 1,25
Horizon 2085 1,25 0 1,25

Agriculture :

Horizon 2030 0,391486528 0 0,391486528
Horizon 2050 0,841183828 0 0,841183828
Horizon 2085 1,242352064 0 1,242352064
Horizon 2030 1,034675472 0 1,034675472
Horizon 2050 1,034675472 0 1,034675472
Horizon 2085 1,379567297 0 1,379567297
Horizon 2030 1,12170425 0 1,12170425
Horizon 2050 2,243408501 0 2,243408501
Horizon 2085 2,804260626 0 2,804260626
Horizon 2030 0,685485931 0 0,685485931
Horizon 2050 1,370971862 0 1,370971862
Horizon 2085 1,713714827 0 1,713714827
Horizon 2030 -0,74780283 -0,74780283 0
Horizon 2050 -0,14956057 -0,14956057 0
Horizon 2085 0,747802834 0 0,747802834

Détail des vulnérabilités par thème selon les trois horizons temporels (2030, 2050 et 2085). La cotation va de -1 (en 
vert/opportunité) à 5 (rouge/vulnérabilité très forte).

Vulnérabilité de la commune pour 
l'aménagement du territoire:

Vulnérabilité de la commune pour l'agriculture:

Canicules et îlots de chaleur :

Retrait / Gonflement d'argile :

Hausse des maladies respiratoires :

Dégâts des tempêtes :

Vulnérabilité de la commune pour la santé:

Hausse de la mortalité par canicules et des 
maladies liées à la contamination alimentaire :

Altération de l'activité économique :

Risque d'inondation :

Baisse de la mortalité en hiver :

Risque d'érosion: 

Besoins en eau et risque de stress hydrique:

Rendements moyens des productions:

Hausse des maladies liées à la contamination de 
l'eau :

Hausse des maladies vectorielles :

Pression des maladies et variabilité de la 
production

-1 0 1 2 3 4 5

-1 0 1 2 3 4 5

-1 0 1 2 3 4 5
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Energie :

Horizon 2030 1,116666667 0 1,116666667
Horizon 2050 1,354166667 0 1,354166667
Horizon 2085 1,591666667 0 1,591666667

Horizon 2030 1,85 0 1,85
Horizon 2050 2,3125 0 2,3125
Horizon 2085 2,775 0 2,775

Horizon 2030 -0,5 -0,5 0
Horizon 2050 -0,75 -0,75 0
Horizon 2085 -1 -1 0
Horizon 2030 2 0 2
Horizon 2050 2,5 0 2,5
Horizon 2085 3 0 3

Ressources en eau :

Horizon 2030 #VALEUR! #VALEUR! #VALEUR!
Horizon 2050 #VALEUR! #VALEUR! #VALEUR!
Horizon 2085 #VALEUR! #VALEUR! #VALEUR!
Horizon 2030 0,461206897 0 0,461206897
Horizon 2050 0,922413793 0 0,922413793
Horizon 2085 1,153017241 0 1,153017241
Horizon 2030 1,5 0 1,5
Horizon 2050 3 0 3
Horizon 2085 3,75 0 3,75
Horizon 2030 #VALEUR! #VALEUR! #VALEUR!
Horizon 2050 #VALEUR! #VALEUR! #VALEUR!
Horizon 2085 #VALEUR! #VALEUR! #VALEUR!

Forêt :

Horizon 2030 0,132919845 0 0,132919845
Horizon 2050 0,246292654 0 0,246292654
Horizon 2085 0,347937241 0 0,347937241
Horizon 2030 -0,50020202 -0,50020202 0
Horizon 2050 -0,50020202 -0,50020202 0
Horizon 2085 -0,25010101 -0,25010101 0
Horizon 2030 0,875353535 0 0,875353535
Horizon 2050 1,094191919 0 1,094191919
Horizon 2085 1,313030303 0 1,313030303
Horizon 2030 0,437676768 0 0,437676768
Horizon 2050 0,875353535 0 0,875353535
Horizon 2085 1,094191919 0 1,094191919
Horizon 2030 0,25010101 0 0,25010101
Horizon 2050 0,50020202 0 0,50020202
Horizon 2085 0,625252525 0 0,625252525

Croissance puis limitation de l'augmentation 
due à la fertilité du sol et à la sécheresse:

Abaissement des nappes en été :

Vulnérabilité de la commune pour les forêts:

Modifications des aires de distribution des 
espèces forestières :

Amplification des invasions/ pullulations et 
modification de la phénologie:

Vulnérabilité de la commune pour 
l'énergie: 

Hausse de la consommation énergétique en 
été:

Dégradation de la qualité des eaux de surface :

Baisse de la consommation énergétique liée au 
chauffage:

Maintien de la production et de la distribution 
d'électricité:

Vulnérabilité de la commune pour les 
ressources en eau:

Dégâts liés aux aléas climatiques:

Pollution des nappes par lessivage :

-1 0 1 2 3 4 5

-1 0 1 2 3 4 5

-1 0 1 2 3 4 5
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Biodiversité :

Horizon 2030 0,176663246 0 0,176663246
Horizon 2050 0,306562691 0 0,306562691
Horizon 2085 0,37930638 0 0,37930638
Horizon 2030 0,529700672 0 0,529700672
Horizon 2050 0,66212584 0 0,66212584
Horizon 2085 0,794551008 0 0,794551008
Horizon 2030 0,529700672 0 0,529700672
Horizon 2050 1,059401344 0 1,059401344
Horizon 2085 1,32425168 0 1,32425168
Horizon 2030 0,441417227 0 0,441417227
Horizon 2050 0,882834453 0 0,882834453
Horizon 2085 1,103543066 0 1,103543066

Tourisme :

Horizon 2030 0,119313094 0 0,119313094
Horizon 2050 0,410287231 0 0,410287231
Horizon 2085 0,562944183 0 0,562944183
Horizon 2030 0,22888139 0 0,22888139
Horizon 2050 0,45776278 0 0,45776278
Horizon 2085 0,572203475 0 0,572203475
Horizon 2030 0,172077191 0 0,172077191
Horizon 2050 0,344154381 0 0,344154381
Horizon 2085 0,458872508 0 0,458872508
Horizon 2030 -0,68664417 -0,68664417 0
Horizon 2050 -0,68664417 -0,68664417 0
Horizon 2085 -0,68664417 -0,68664417 0
Horizon 2030 0,762937967 0 0,762937967
Horizon 2050 1,525875934 0 1,525875934
Horizon 2085 1,907344917 0 1,907344917

Vulnérabilité de la commune pour la 
biodiversité:

Opportunité pour le tourisme de fraîcheur

Perturbation estivale du tourisme urbain par les 
canicules

Vulnérabilité de la commune pour le tourisme :

 Activités nautiques récréatives

Activités forestières récréatives

Pressions supplémentaires sur les milieux déjà 
fragilisés :

Modifications des aires de distribution :

Amplification des invasions / pullulations et 
modification de la phénologie : 

-1 0 1 2 3 4 5

-1 0 1 2 3 4 5

Ces quelques programmes d’actions seront à l’avenir plus détaillés par des fiches actions, comme les
fiches actions annexées à ce  PAED&C – Plan d’Actions Energie  Durable & Climat  du programme
POLLEC 2.
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5. CADRE ACTUEL

5.1 ACTIONS D’ÉCONOMIES D’ÉNERGIE & ÉNERGIE RENOUVELABLE 2006 – 2017 

Ce  travail  de  mesures  des  économies  d’énergies,  de  production  d’énergie  renouvelable  et  de
réductions d’émissions de C02  n’était pas réalisé jusqu’à il y a peu. Mais avec l’adhésion de plus en
plus  de  communes  Wallonnes  à  la  Convention  des  maires,  ces  mesures  sont  recensées
progressivement avec de plus en plus de précisions dans le bilan énergétique de chaque commune. 

Ces  bilans  énergétiques  communaux  sont  réalisés  par  l’Institut  de  Conseil  et  d’Etude  du
Développement Durable pour la DG04 DIRECTION GÉNÉRALE OPÉRATIONNELLE DE L’AMÉNAGEMENT
DU TERRITOIRE, DU LOGEMENT, DU PATRIMOINE ET DE L’ÉNERGIE - Département de l'Énergie et du
Bâtiment durable • Direction de la Promotion de l'Énergie durable.

Pour l’année 2013, le bilan énergétique de la commune de Fléron a été élaboré sur base de la collecte
de toutes les primes et subventions octroyées par la Région wallonne et la déduction approximative
des économies d’énergie et donc des réductions d’émissions de C02 engendrées par ces travaux.

A partir des statistiques  de la  CWAPE,  nous avons recensé  toutes les  installations  de production
d’énergie renouvelable qui reçoivent des certificats verts tant dans le secteur des entreprises, celui
des  particuliers  que  des  sites  éoliens  et  d’exploitation  énergétique  de  la  biomasse.  A  partir  du
cadastre communal des consommations d’énergie des bâtiments communaux et de l’éclairage public,
nous avons pu mesurer avec précisions les économies d’énergie réalisées et les réductions d’émissions
C02. Concernant la mobilité, nous n’avons ‘’pour le moment ‘’ aucun chiffre sur lesquels nous appuyer
pour mesurer des réductions d’émissions de  C02. Ce travail  est donc estimatif. Mais il  montre que
l’amorce d’une réduction des consommations d’énergie,  d’une production d’énergie renouvelable et
d’une réduction des émissions de C02, est en cours à partir du territoire communal.  Cet élément est
très important pour  le processus de mobilisation collective et de gouvernance participative que
doivent enclencher les responsables de la commune avec tous les habitants, les entreprises, les écoles
et autres institutions du secteur tertiaire actives sur le territoire communal, par leur adhésion à la
méthode de la Convention des Maires. 

5.1.1 Pour la période 2006  - 2013 

Economie cumulée d'énergie via les primes : FLERON

Selon les statistiques de la DG04 en fonction des primes octroyées aux citoyens et les subventions
UREBA  pour  le  secteur  non  marchand  et  les  subventions  d’aides  à  l’investissement  dans  les
entreprises,  voici  le  résultat  des  actions  réalisées  par  ces  différents  secteurs  et  le  cumul  des
économies d’énergie engendrées entre 2008 et 2013. 

133 mesures encouragées par des primes régionales (UREBA y compris) pour entreprises, administrations 
et particuliers, découpées en 6 catégories

ISOLATION
68 mesures pour l'isolation des toits, murs, sols, 
assèchement….

PAC 8 types d'installation de Pompes A Chaleur - PAC (chauffage, ECS, 
combinée), non réversibles

VITRAGE 4 mesures de remplacement de vitrage et/ou châssis
CHAUDIERE 19 mesures pour l'installation de chaudières performantes (gaz, biomasse, 

condensation, …)
AUTRES 30 mesures pour l'installation de panneaux thermiques, chauffe-bains, ventilation, 

récupérateur de chaleur, rénovation éclairage public

REGULATION 4 mesures pour la régulation thermique
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Économie estimée cumulée d’énergie via les primes : FLERON
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Entre 2008 et 2013, le total des économies d’énergie est de 8.593.470 kWh soit l’équivalent de 
859.347 litres de fuel ou de m³ de gaz  !  Soit une réduction des émissions de 2 303 tonnes de CO2.

Actions des entreprises 
Les statistiques de la CWAPE pour les installations de plus de 10KW nous indiquent  : 
Une  micro  cogénération  de  18  KW  électriques  installée  depuis  avril  2008  à  la  maison  de  repos
AU JARDIN DU COEUR à Fléron   
L’installation permet de produite 54.800  KWh électriques et 147.552 KWh thermiques (14 755 m³ de
gaz). Soit une économie d’énergie pour la maison de repos de 35 %.
Et une réduction d’émissions de C02 de 29,83  tonnes     

Actions de la  commune vers le citoyen
Engagement d’un conseiller énergie de janvier 2008 à fin 2009 puis de janvier 2010 à aujourd’hui
Permanences pour les citoyens, diffusion d’informations pour économiser l’énergie. Animations 
diverses.

Bâtiments communaux
- Comptabilité énergétique depuis 1998 pour une partie des bâtiments (complète aujourd’hui)
- Elaboration d’un cadastre énergétique (55 bâtiments en 2009)
- Etude énergétique des chaufferies de 26 bâtiments par la société Dalkia en 2004
- Adhésion au programme commune « énerg-éthique » en 2008 
- Engagement d’un conseiller énergie de janvier 2008 à fin 2009 puis de janvier 2010 jusqu’à
   aujourd’hui.
- Suivi de formations par la personne assurant la fonction de conseiller énergie
- Instauration d’une gestion centralisée de chauffage pour la régulation du chauffage des écoles 
   (intégration des périodes d’inoccupation)
- Politique d’investissement pour l’amélioration des performances des bâtiments communaux, dès
   2004 (principalement les écoles).
- Travaux de modernisation de la téléphonie et de l’informatique, permettant de 
    réaliser des économies d’énergie (connexion des 50 appareils téléphoniques sur un serveur

 informatique, permettant d’éliminer une centrale d’une puissance de 500 Watts et remplacement
 d’ordinateurs par des terminaux permettant une réduction de puissance de 149 Watts).
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- Nouveaux locaux passifs et rénovation basse énergie à l’école communale de Magnée (2012)
- Sensibilisation du personnel communal et des publics scolaires communaux sur différentes

    thématiques énergétiques (communications écrites et séances d’informations sur les
bâtiment
    communaux passifs en 2012, sur l’énergie grise liée aux déchets et sur l’énergie
qu’en procure 
      leur valorisation en 2010 et 2013 et à l’URE en 2013).

Comptabilité énergétique, audits et interventions sur les bâtiments

Une comptabilité énergétique détaillée a été instaurée dès 1998. L’encodage des données de 
consommation est globalement de bonne qualité, même s’il est moins complet pour ces dernières 
années sur base des données à notre disposition. Nous prendrons donc 2009 comme dernière année 
de référence. Les données des années postérieures doivent être affinées dans le suivi du PALE pour en 
tirer des informations valides. 26 bâtiments ont fait l’objet d’une étude énergétique réalisée par la 
société Dalkia en 2004. Elle a principalement consisté en l’analyse de l’amélioration des chaufferies et
modes de production d’eau chaude sanitaire (ECS). Selon les estimations de Dalkia, le potentiel 
d’économies de CO2 s’élevait à 226 tonnes.  Les mesures préconisées ont été recoupées avec les 
travaux effectivement menés, sur base des suivis des subsides demandés. 

Il en ressort que la commune de Fléron a mené des interventions en faveur de l’amélioration de la
performance énergétique des bâtiments pour un montant de 2 441 760€ dont 65% ont été subsidiés
par UREBA, Infra-sports,  ECHOP, PTPN, PPT, ALG,  soit  un coût net de l’ordre de 1 055 838€. Ces
interventions se marquent sur les consommations de chauffage des écoles, principalement (-36%). En
toute logique, les investissements ont été concentrés sur les bâtiments les plus consommateurs. Par
ailleurs, une série d’interventions ont été menées par l’équipe du service Travaux (remplacement de
luminaires, isolation de tuyauteries, etc). 

 Evolution des consommations normalisées de chauffage au gaz entre 2006 à 2013

 Consommations en m³ (normalisé) 2006 2008 2009 2013

Bâtiments communaux 55717,99 46326,58 44638,41 42933
Halle travaux 19610,00 18623,51 19094,36 29254
Enseignement maternel 66527,39 58443,67 55683,86 51058
Enseignement primaire 301613,60 256274,44 220615,39 182526
Forem 9933,00 6792,83 6279,89 6442
Complexe Place aux Enfants ONE 7918,00 5075,51 4725,41 3923
Régie Communale Autonome 182055,19 159311,89 122749,32 119414
Consommation totale (m3 normalisés) 643 375 550 848 473 787 435 550
Consommation totale (kWh normalisés) 7 098 356 6 077 506 5 227 292 4 804 116

Economies en m3 normalisés % 2006 92 527 169588         207 825

Economies en kWh (*11,033) % 2006
       1 020 573           187055

6
     2 292 310

Economies en tonnes CO2 par rapport 
à 2006

206 378 463

Coûts / 199 908,54 €
(0,033) €/kWh ttc)

223 251,64 €
(0,043 €/kWh ttc)

341 405,00 €
(0,071 € /kWh ttc 
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Nous considérons que ce sont  463 tonnes de CO2 qui ne sont pas émises,  annuellement  (chiffres
2013)!

La  comptabilité  électricité  reprend  également  les  consommations  pour  les  bornes  foraines  et  de
marché, divers (guirlandes, morgues, etc...), et celles de la régie communale autonome. 

 Consommation électrique (hors éclairage public)

Consommations en kWh 2006 2007 2013

Bâtiments 458 582 467 331 397 834

divers 27 976 23 420 20.150

Bornes marchés et foires incomplet 38 157 40 613

RCA (piscine et Hall de Sports) 261 247 291 350 288 204

TOTAL 785 805 820 258 kWh      746 351 kWh

Evolutions en kWh/2006 + 34 453 kWh moins 73 907 kWh 

Evolution en tonnes de CO2 + 9,54 t CO2 - 20,47 t CO  2  

Soit une réduction des émissions de 20,47 tonnes de C02

 Evolution du coût de l’électricité

2006 2009 2013

Coûts 124.942 € ttc 164.871 € ttc 160.562  € ttc

A noter  : le coût moyen au kWh, Ttc, a évolué entre 2006 et 2009 de 20 % ! (0,159 €/kWh en 2006 à
0,201 €/kWh en 2009). Entre 2009 et 2013 (0,215 €/kWh)  l’augmentation au kWh de 6,5 %.  Entre
2006 et 2013 l’augmentation et de 26 % ! 

Pour la piscine, alimentée en haute tension, l’augmentation est de 23% (0,1065 €/kWh en 2006 à
0,139 €/kWh en 2013).

Eclairage public

Données des consommations et des coûts
Année 2006 2009 2010 2011 2012 2013
KWh 744.614 787445 731556 761370 763735 815.942
Coût 57.636 115051 96050 113.334 121.202 159.389

La consommation liée à l’éclairage public représente 52,2 % de la consommation électrique totale de
la commune en 2013.  Il s’agit donc d’un poste important.
Entre 2006 et 2015, il y a une augmentation de 71.328 kWh, plus une augmentation du coût. 
Le kWh facturé par RESA est passé de 0,077 € /kWh à 0,195€/kWh soit une augmentation de 60
% en 7 ans  !       Les émissions de C02 ont   augmenté de 20,32 tonnes     !  
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Bois Energie 

Une étude sur le potentiel bois énergie a été réalisée avec l’aide de la Fondation Rurale de Wallonie -
FRW - en mars 2006.
A cette époque, la commune de Fléron avait adhéré au programme PALME – Programme d’Actions
Locales pour la Maîtrise de l’Energie. Une étude sur le potentiel Bois Energie a mis en évidence un
potentiel immédiatement mobilisable de 200 m³ de bois issus de l’entretien des espaces verts. Ces
200  m³,  une  fois  broyés  (la  commune  possède  un  broyeur)  représentent  500  map  (mètre  cube
apparent).  Un  map  produit  environ  80  KWh  thermiques.  La  commune  a  donc  la  possibilité
d’autoproduire un combustible chaque année. 
Le potentiel de cette autoproduction est égal à 500 x 800 = 400.000 kWh ou l’équivalent de 40.000
litres  de fuel  ou  m³ de gaz.  Cette étude décrit  aussi  des possibilités  d’accroître  ce potentiel,  par
exemple par la plantation de taillis à courte rotation en bordure du Ravel ou autres terrains pauvres
pour une valorisation agricole, zones humides, par exemple.
A cette époque, l’étude de la FRW avait souligné les possibilités d’installer une chaufferie bois avec un
hangar de stockage à proximité d’un ensemble de bâtiments communaux. De cette façon, tous ces
bâtiments pouvaient être chauffés par un réseau de chaleur peu étendu. 

Actions des écoles hors réseau communal

Ecoles Localités
Montant
travaux  €

Montant
subsides €

Economies
en MWh 

Types de travaux 

Institut Sainte Julienne Fléron 42950 12885 34,7 Chaudières au gaz à condensation

Institut Sainte Julienne Fléron 189137 141853 62,87
Remplacement de châssis et 
vitrages

Ecole Sainte Julienne Romsée 18900 5670 45 Chaudières fuel

Institut Sainte Julienne Fléron 210040 157530 71,33
Remplacement de châssis et 
vitrages

Ecole Sainte Julienne Fléron 45370 34027,5 33,33
Rénovation complète au gaz 
naturel avec Eau Chaude Sanitaire

TOTAL 506 397 351 965 247,21 

L’économie annuelle est estimée à 281,9 MWh thermiques soit une  réduction de     75,54  tonnes de  
C0  2  .  

Actions du CPAS vers les citoyens

La Wallonie octroie des primes MEBAR (opération MEBAR : la Région wallonne accorde une subvention aux
ménages  à revenus  modestes  pour  la  réalisation,  dans  leur  logement,  de  travaux  qui  vont  leur  permettre
d'utiliser plus rationnellement l'énergie et, souvent, d’améliorer leur confort).  
Entre 2006 et 2012, le CPAS de Fléron a déposé 127 demandes de primes MEBAR et a obtenu 74
placements d’appareils de chauffage au gaz, 15 au charbon ou au bois, et un poêle à pellets.  Il est
difficile de cerner les économies d’énergie qui ont été réalisées par ces travaux et donc d’estimer les
réductions d’émissions de C02. Souvent, ces appareils de chauffe remplacent d’anciens défectueux ou
sont le seul point de chauffage du logement (amélioration du confort).
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Les logements sociaux

La commune de Fléron compte 1 114 logements sociaux soit 16 % de l’ensemble des habitations de la
commune.
4% sont des duplex rez-de-chaussée avec une chambre, soit 40 habitations 
8% sont des Duplex rez-de-chaussée avec deux chambres, soit 84 habitations 
11% sont des Duplex à l’étage avec deux chambres, soit 122 logements
7% des appartements avec deux chambres, soit 77 logements 
6% des appartements avec trois chambres, soit 68 habitations 
1% une maison avec une chambre, soit 9 maisons 
14% des maisons avec deux chambres, soit 152 maisons 
36% des maisons avec trois chambres, soit 396 maisons 
15% des maisons avec quatre chambres, soit 163 maisons 

Dès 2003, la société de logements sociaux ‘’ Foyer de la région de Fléron ‘’ a entrepris des travaux
d’isolation  d’abord  avec  le  programme  PEI  (Programme exceptionnel  d’investissements)  pour  un
montant de 20.000.000 €. A cela, il faut ajouter le remplacement d’environ 2000 châssis sur fonds
propres pour un montant d’environ 500 à 700.000 €.
Environ  80  logements  sur  la  commune  de  Fléron  ont  été  concernés  par  ce  1er programme  de
rénovation dont une partie des travaux  permit  à  de  nombreux  locataires  de  faire  des  économies
d’énergie surtout sur les frais de chauffage.

Les programmes PIVERT 1 et 2 (Programme wallon  de rénovation énergétique des logements publics)
ont permis à la société de logements sociaux de réaliser des travaux de rénovation et d’isolation
d’environ 144 logements supplémentaires dans la commune de Fléron.
Au total, la société ‘’Foyer de la région de Fléron’’ a rénové et amélioré l’efficience énergétique de 224
logements sur la commune de Fléron. La répartition entre appartements et maisons étant de 39%
d’appartements pour 57% de maisons, nous pouvons estimer que les économies d’énergie pour les
224 logements est d’environ 34.944 m³ de gaz pour les appartements et 82.992m³ de gaz pour les
habitations.

La réduction annuelle d’émissions de C02 peut être estimée à 238,23 tonnes.

Guichet de l’énergie Wallonie / actions vers les citoyens

Le  Guichet  de  l’Energie  de  la  Wallonie  est  un  service  d’accueil,  d’information et  de  conseil  à  la
population dans le  domaine de l’efficacité énergétique et  ce de manière indépendante de toutes
marques ou entreprises. Tous les citoyens qui le souhaitent peuvent obtenir des informations précises
sur les techniques d’économies d’énergie, d’énergies renouvelables et sur les aides publiques (primes,
déductions fiscales, aides sociales etc…). Le guichet de Liège est le plus proche de la commune. De
nombreux  habitants  de  la  commune  de  Fléron  consultent  régulièrement  ce  service.  Mais  les
responsables du Guichet de l’Energie de Liège ne disposent pas encore de statistiques par communes,
et donc nous n’avons pas cerné le nombre de personnes de la commune de Fléron qui ont consulté le
Guichet de l’Energie depuis 2006. 
Par contre, le Guichet de l’Energie de Liège nous a transmis la répartition des types de demandes
auxquelles il est appelé à répondre pour l’ensemble de leurs visiteurs : 
20 % concernent des demandes d’information sur les techniques d’isolation 
9 % concernent les techniques de chauffage, notamment les pompes à chaleur  
7% concernent les démarches administratives pour les certifications PEB et la réalisation d’un audit
énergétique
9% concernent les énergies renouvelables 
50% concernent les primes de la Région wallonne
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5 % des questions sur la libéralisation du marché de l’énergie, sur les démarches à réaliser vis-à-vis de
la CWAPe (Commission wallonne pour l'Energie) qui est l'organisme officiel de régulation des marchés
wallons de l'électricité et du gaz.

Mobilité 

Nous avons établi ce calcul sur base du relevé des consommations énergétiques dues aux transports
pour la commune Fléron  :
39.500 MWh de produits  pétroliers en 1990 et 47.200 MWh en 20062 soit  une augmentation de
481,25 MWh par an. Ces consommations peuvent donc être été estimées à 50 568  ,75 MWh pour
2013. L’augmentation entre 2006 et 2013 peut être estimée à 3368 MWh. Mais nous tenons compte
de l’incorporation de biocarburant à raison de 3,3% depuis 2007. Une incorporation imposée à tous
les  distributeurs  de  carburants.  Les  3,3%  de  l’augmentation  de  3368  MWh  étant  101,04,
l’augmentation des  consommations  d’énergie  dans  les  transports  est  donc  de  3368  MWh moins
101,04 =  3266,06 MWh
En tenant compte du rendement des moteurs thermiques, et en tenant compte d’une répartition 60 %
diesel et 40 % essence nous pouvons situer l’augmentation de C0  2   égale à 523,36 pour le diesel et
327,91 pour l’essence. Le total est une augmentation de 851,27 tonnes d’émissions de C02     ! 

Le recyclage des déchets 

Par le tri et la collecte du papier, du verre, du plastique, les habitants participent à une réduction des
émissions de C02 étant donné que ces matériaux recyclés demandent beaucoup moins d’énergie. Les
économies  par tonne sont les suivantes  : 
1 tonne de papier > 40 kg de C02 évités 
1 tonne de verre > 460 kg de C02 évités 
1 tonne de plastique > 2.290 kg de C02 évités
1 tonne d’acier > 6.890 kg de C02 évités 
Or,  les  collectes sélectives assurées dans la  commune permettent de récupérer  chaque année en
moyenne  :
Pour le papier  : 845 tonnes x 40 kg = 33,8 tonnes de C02 évités 
Pour le verre  : 406,63  tonnes x 460 kg = 187  tonnes de C02 évités 
Pour les plastiques  : 218 tonnes x 2290 kg = 499,22 tonnes de C02 évités
Pour l’acier3: 111 tonnes x 6.890 kg =  764,79 tonnes de C02 évités
Total     : 765,51 tonnes de C02 évitées  

Le photovoltaïque 

Selon les statistiques de la CWAPe, 410 installations photovoltaïques pour une puissance installée
d’environ 2 158,7 kWc  ont été placées entre 2006 et 2013 dans la commune de Fléron,
soit une réduction de C02 de 492,18 tonnes     !  

2 Selon le bilan énergétique réalisé par l’ICEDD voir page 10 et 11

3 Selon le rapport annuel d’intradel de 2012, la moyenne est de 6,8 Kg d’acier par habitant
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5.1.2 Pour la période 2013  - 2017 

Le photovoltaïque

Il  y  a  eu 202 installations  de plus,  pour une puissance installée  d’environ 1063,26 kWc,  dont,  le
placement de panneaux photovoltaïques sur 4 bâtiments communaux : piscine communale (régie
communale autonome), halle des travaux, bibliothèque communale et espace sport.
On peut estimer que chaque kWc permet de produire en moyenne 800 kWh/an soit une production
annuelle pour de 850.400  kWh et une réduction d’émissions de C02 de l’ordre de 242,42  tonnes     ! 

Mobilité et environnement

L’échevinat de l’aménagement du territoire, du logement et de l’environnement possède deux vélos 
électriques et deux vélos ordinaires avec remorques et utilise aussi le triporteur électrique de l’ALE. 
Ces vélos servent aux agents du service, notamment les agents ‘’constatateurs’’. Le triporteur et le 
vélo avec remarque servent  aux agents propreté pour l’entretien du RAVEL.  Un vélo électrique  
équipera bientôt l’agent sécurité santé qui se rend sur tous les chantiers de la commune. Deux 
échevins utilisent un vélo électrique. Plusieurs membres du personnel viennent au travail à vélo ou 
vélo électrique.

Sur le plan des mesures urbanistiques

La commune encourage l’implantation de toitures végétalisées. Sachant qu’outre les 
nombreux atouts pour la qualité de l’air, la réduction du ruissellement des eaux de 
pluies vers le réseau d’égouttage parfois débordé en cas de très fortes précipitations, la
lutte contre les îlots de chaleur… une toiture végétale permet aussi de capter du C02 à 
raison de  0,085kg/an par m².
A ce stade, il n’y a pas encore de recensement des m² de toitures végétalisées et seul 
quelques projets d’habitations particulières en sont équipées,  mais de nombreux 
projets d’ensembles de logements, de bâtiments industriels ou commerciaux ainsi que 
des nouveaux bâtiments publics ont intégré cette technologie dans leurs projets.

Actions de la commune vers le grand public

Sensibilisation du grand public : réponses à des questions (Eco pack, primes énergies, normes PEB, 
photovoltaïque et certificats verts, audit PAE et par thermographie, …), prime communale solaire 
thermique (10 primes de 150 € chaque année depuis 2010), campagne « Gaz – Electricité, osez 
comparer ! », espace « documentation » dans la salle d’accueil des Echevinats de l’Urbanisme, du 
Logement, de l’Energie et de l’Environnement (services réunis dans un même bâtiment pour plus de 
transversalité), articles dans le bulletin communal et sur le site web communal (PEB, URE, Eco Pack, 
primes, énergies renouvelables, isolation,  …, « Nuit de l’Obscurité », « Earth hour »… Permanences 
énergie communales les mercredis et samedis, à raison de 3 heures par jour. Organisation des 
semaines de la mobilité en collaboration avec les agents du CPAS en charge de l’énergie (conférences,
permanences, ateliers, permanences dans les quartiers dans un mobile home,… et bien d’autres 
animations renouvelées chaque année pour susciter un nouvel intérêt des citoyens).

Sensibilisation plus spécifique du public scolaire :  promotion des opérations de type « Effet de jeunes 
contre effet de serre » - opération Gros Pulls… Citons par exemple, un projet réalisé en 2013 et 
décliné en trois axes, à savoir : concours de réalisation d’affiches de sensibilisation à l’URE, 7 
animations avec les élèves, en collaboration avec l’espace énergie  de la bibliothèque (lecture puis 
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jeux pédagogiques) et distribution du cahier de l’énergie de la Région wallonne aux instituteurs 
participant au concours.

Achats d’électricité 100 % issue d’énergie renouvelable 

Intégration de minimum 30% d’énergie renouvelable dans le cahier des charges de la centrale d’achat
de la  Province  de Liège  pour la  fourniture d’électricité  en 2014 et  2015 pour tous les  bâtiments
communaux, de la RCA et du CPAS et pour l’éclairage public.

Depuis 2017 la commune de Fléron achète de l’électricité 100 % issue de sources renouvelables 
L’ensemble des consommations électriques de la commune étant en 2013 de 

Bâtiments communaux 746.351  kWh 
Eclairage public 815 942 kWh 

Total 1 562 293 kWh 

Bien qu’il ne s’agisse pas de réduction des consommations, la fourniture d’électricité verte permet 
assurément des réductions d’émissions de C02 non négligeables.

1.562,29 MWh d’électricité x 277  kg/MWh de C02 432,75 tonnes de C02 évitées  

5.2 TOTAL DES RÉDUCTIONS D’ÉMISSIONS DE C02 RÉALISÉES ENTRE 2006 ET 2017  

Les réductions d’émissions de C02 déjà réalisées à partir du territoire communal de Fléron peuvent
donc être estimées comme dans le tableau qui suit  :

Sites de production Puissances Eco ou prod kWh Tonnes de C02
évitées

Période de 2006 à 2013      
Isolation et efficience énergétique chez les

citoyens   8.593.470 kWh th - 2.303,00

Cogénération Maison de repos  18 kW 50.800  KWh él
147.552 .KWh Th

- 29,83

Economies travaux bâtiments communaux   2.292.310 kWh th
39.004 kWh él

- 463,00
- 20,47

Eclairage public     + 20,32
Logements sociaux   1.179.360 KW th - 238,23

Recyclage des déchets     - 765,51
Les  écoles (hors réseau communal)       - 75,54

Transports  
augmentation de
3.266.060 kWh
diesel essence

+ 851,27

Installations photovoltaïques  2158,7 kWc 1 726 960  kWh él - 492,18

TOTAL tonnes de C02 évitées 2006 - 2013 2 287,66

Période de 2013 à 2017    
Installations photovoltaïques 1063,26 850.400 kWh él -  242,42

Achat d’électricité 100 % renouvelable par la
commune

  1 562 293 kWh -  432,75

TOTAL tonnes de C02 évitées  2013 - 2017 675,17

 TOTAL tonnes de C02 évitées 2006 à 2017 2 962,83  
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Ces  économies  d’énergie  et  production  d’énergie  renouvelable  ont  permis  non  seulement  des
réductions d’émissions de C02, mais aussi (et surtout) des économies financières, voire de nouvelles
recettes financières, pour des citoyens, des entreprises, des institutions et pour la commune. 
L’achat d’électricité 100 % renouvelable permet une réduction des émissions de gaz à effet de serre,
qui s’ajoute aux réductions d’émissions dues aux diminutions des consommations.

La communication de ces mesures par la commune, d’année en année, est  le moyen principal qui
activera  une MOBILISATION COLLECTIVE  des  citoyens,  des  entreprises,  des  agents  communaux  à
réaliser des travaux d’économies d’énergie au niveau de leur habitat, leur mobilité, leur entreprise. 
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6. POTENTIELS D’ÉCONOMIES D’ÉNERGIE ET 
RENOUVELABLE 

Ce potentiel est envisagé pour chacun des secteurs uniquement à  partir des techniques fiables et
économiquement rentables à notre époque. 

Il est fort probable que, d’ici 2030 de nouvelles techniques fiables apparaîtront et viendront amplifier
le potentiel que nous allons décrire dans ce chapitre.

6.1 TOUS LES CITOYENS

6.1.1 L’habitat

La commune de Fléron  compte 16.495 habitants en 2016.
Les 7.061 logements que compte la commune se répartissent de la façon suivante en 2012  :

Fléron [4620], Retinne [4621], Magnée [4623], Romsée [4624]
Building Habitations Habitations Habitations

Chiffres 2012 Appartement
s

Mitoyennes 3 façades 4 façades
Nbre de logements 1.155 1.614 2.514 1.718 233
Erigés avant 1900 96 310 296 95 24

Erigés 1900 - 1918 36 241 228 34 72
Erigés 1919 – 1945 36 324 343 58 45
Erigés 1946 – 1961 84 345 560 100 33
Erigés 1962 – 1970 98 88 259 251 16
Erigés 1970 – 1981 352 181 554 519 6

Totaux logements 702 1489 2240 1057 196
Après 1981 453 125 274 661 37

Totaux logements 1155 1614 2514 1718 233

Commerces

 
Source: SPF Finances Administration du Cadastre  Calculs: IWEPS
(Voir annexe 7.2 statistiques commune de Fléron IWEPS pages 21 à 25)

Nous avons fixé des consommations moyennes de chauffage et d’électricité par habitation en faisant
une différence  entre  les  habitations construites  ou existantes  avant  1981 et  après  1981.  Faisant
l’hypothèse que les habitations érigées après 1981 sont mieux isolées et donc moins consommatrices
d’énergie. Voici les consommations moyennes que nous avons prises comme références.

Les consommations moyennes des habitations érigées avant 1981
Building

Appartements
Habitations
mitoyennes

Habitations
3 façades

Habitations
4 façades

Commerces

kWh électrique 3.500 3.500 4.500 4.500 6.500
Chauffage kWh th (*) 8.000 15.000 15.000 20.000 25.000

10 kWh th = 1 m³ de gaz ou 1 litre de fuel 

Les consommations moyennes des habitations érigées après  1981
Building

Appartements
Habitations
mitoyennes

Habitations
3 façades

Habitations
4 façades

Commerces

KWh électrique 3.500 3.500 4.500 4.500 6.500
 Chauffage kWh th (*) 6.000 10.000 10.000 15.000 20.000

10 kWh th = 1 m³ de gaz ou 1 litre de fuel 
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Source : Copyright © 2014 Energieinfo.lu

Tenant  compte  de  ces  paramètres  et  estimant  que  les  économies  d’énergie  moyennes  peuvent
atteindre  :

- avec une bonne isolation, une réduction de 30 % sur les consommations liées au chauffage dans
une maison, 20 % pour un appartement.

- avec  le  recours  en  partie  au  photovoltaïque  une  diminution  de  50  %  des  consommations
électriques, et 20 % pour les appartements

Les potentiels d’économie d’énergie pour l’ensemble des habitations des citoyens sont les suivants  :

Totaux des économies d’énergie des habitations.

Appartements
Habitations  
mitoyennes

Habitations     
3 façades

Habitations     
4 façades Commerces Totaux

Totaux logements                      
avant 1981 1155 1614 2514 1718 233 7234

Totaux logements                       
après 1981 453 125 274 661 37 1550

Economie él ectricité kWh               
20 % appartements                 1125600 1125600

Economie él ectricité kWh                              
50 % des  habitations  1217300 2509200 2141100 351000 7344200

Economie thermique kWh             
20 % appartements                 2663400 2663400

Economie thermique kWh                             
30 % des  habitations  7638000 12135000 13282500 1969500 35025000

2346,07
7075,05
9421,12

Total tonnes de C02 / Economies électriques

Total tonnes de C02 / Economies thermiques
Potentiel : TOTAL tonnnes de C02 évitées 

10 kWh thermique  = 1 m³ de gaz ou 1 litre de fuel 

Un facteur à prendre en compte également est le nombre de nouvelles constructions qui augmentent
la taille du parc résidentiel communal. Nous calculons une augmentation moyenne annuelle reprise
dans le tableau ci-après.
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Permis de bâtir octroyés chaque année
Résidentiel 2001 à 2004 2005 à 2008 2009 à 2012 Moyennes

annuelles
Augmentation

prochaines
années (x3)

Nbre de bâtiments  133 109 62 33 99
Nbre de logements 228 259 196 76 228

Appartements 113 158 151 47 141 
Maisons 115 101 45 29 87

Superficie totale  21 010 m² 21 393 m² 16 993 m² 6.600 m² 19.800 m²
Source: SPF Finances Administration du Cadastre   Calculs: IWEPS  
(Voir annexe 2 statistiques commune de Fléron  IWEPS page 27)

Mais cette moyenne est en très forte augmentation depuis 2015 
Voici le nombre de demande de permis 
2013 : 86 par le Collège communal + 11 par le Fonctionnaire délégué.
2014 : 101 par le Collège communal + 15 par le Fonctionnaire délégué.
2015 : 123 par le Collège communal + 3 par le Fonctionnaire délégué.
2016 : 156 par le Collège communal + 9 par le Fonctionnaire délégué.
2017 : 145 par le Collège communal + 5 par le Fonctionnaire délégué.

Sachant qu’une partie de ces permis concerne des projets avec de nombreux nouveaux logements,
d’autres concernent des rénovations, on peut estimer que le nombre annuel de nouveaux logements,
maisons et appartements, va être multiplié 2,5 à  3. Nous prenons le facteur 3 par précaution.

Les  rénovations permettent de réduire les consommations d’énergie ou en tout cas de maintenir le
niveau de consommation d’énergie. 

Par  contre  les  nouveaux  logements  entraîneront  l’augmentation  des  émissions  de  C02 due  à
l’extension du parc immobilier de la commune.  Il est nécessaire que le plan d’actions décrit dans
cette  étude  impulse  une  MOBILISATION  de  tous  les  architectes,  les  sociétés  immobilières  et  les
citoyens  ‘’maîtres  d’ouvrage‘’ afin  qu’ils  se  tournent  résolument  vers  les  constructions  et  des
rénovations basse énergie, voire passives.  Le besoin de chauffage de ce type d’habitations est en
moyenne de 15 kWh par m² pour le passif (soit 1,5 litres de mazout par m²) et de 25 kWh/m² pour les
habitations ‘’basse énergie’’. Aussi nous prendrons le nombre de m² construits annuellement dans la
commune à raison d’une consommation moyenne de 20 kWh par m² soit  une consommation de
l’ordre de 25 à 15 kWh/m² soit 19800  m² / 20 kWh/m² de moyenne et avec 0,277  kg C02 (coefficient
d’émission de CO2 pour l’électricité, chez nous) divisé par 1000 = 109,69  tonnes de C02. Ce chiffre est
multiplié par 12 pour connaître les émissions entre 2018 et 2030  :  1316,3  tonnes de C02.

Total théorique de la réduction des émissions de   C0  2 d’ici 2020 à partir de l’habitat
Total théorique - 9 421,12   tonnes de C02

Augmentation pendant 5 ans dus aux nouvelles constructions +      1 316,30 tonnes de C02

La réduction accessible est donc de -  8 104,82 tonnes C02

L’action sur les nouveaux logements peut se faire par un règlement urbanistique communal  
particulier.
Ce règlement peut s’inspirer du Q-ZEN, le futur standard pour les bâtiments neufs.
Dès 2021, tous les bâtiments neufs en Wallonie devront être à consommation d'énergie quasi nulle.
D'ici 2020, l'Europe s'engage à réduire de 20 % la consommation énergétique de l'Union. Pour 
participer à cet objectif, les candidats bâtisseurs sont donc invités à construire dès aujourd'hui leur 
logement selon les futures exigences Q-ZEN.
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Une commune comme Fléron engagée dans le programme POLLEC et dans la Convention des Maires 
pourrait très bien anticiper cette directive européenne et imposer dès aujourd’hui en 2018 les critères 
de Q-ZEN. 
Cela demande une étude juridique pour bien cerner le type de règlement qui peut être pris en toute 
AUTONOMIE par la commune.

Cette option permettrait d’aller encore plus loin dans la réduction des émissions de CO2 dues aux 
nouvelles constructions.

Nos hypothèses en matière de rénovation des bâtiments existants sont très (trop) prudentes. 

Mais en tenant compte des hypothèses proposées par POLLEC 2, le potentiel est beaucoup plus 
important. Pour les logements existants, nous pouvons envisager les actions suivantes  :

Objectifs Nombres Tonnes de CO2 Potentiels théoriques
Toits isolés 6 194 2,12 13 133,72
Murs isolés 1 485 3,02 4 484,70

Châssis doubles vitrages 810 0,53 429,30
Chaudières à  condensation 2 025 2,13 4 313,25

10% Economies d’électricité dus aux
comportements  6 195 0,09 557,56

Remplacement lave linge 810 0,022 17,82
Remplacement  réfrigérateur 810 0,035 28,35

Installations photovoltaïques 3  kWc 1 934 0.74 1 431,16

TOTAL réduction émissions CO2 24 395,86 t CO2

6.1.2 La mobilité

La mobilité est un des secteurs sur lequel la commune peut agir pour initier des modifications, voire
les  faciliter.  Ceci  est  principalement  d’application  pour  la  mobilité  des  citoyens  et  du  personnel
communal.

Parc de véhicules en 2012
Véhicules immatriculés dans la commune 

Voitures particulières 7.650  
Véhicules destinés aux transports de marchandises 688

TOTAL 8.338
Source: SPF Finances Administration du Cadastre   Calculs: IWEPS 
(Voir annexe 2 : statistiques commune de Fléron  IWEPS page 29)  Attention les véhicules de société ne sont pas repris dans
ces chiffres.

Les  transports  représentent  25  % des  émissions  de  C02  au  niveau  mondial,  22  % à  l’échelle  de
l’Europe, et comme nous l’avons vu, 21 % au niveau de la commune de Fléron.

C’est donc un secteur important d’émissions de C02, mais c’est aussi dans la mobilité qu’il est très
difficile  de  CHOISIR  DES  ACTIONS  PERTINENTES  dont  il  est  aussi  possible  de  MESURER  LES
REDUCTIONS D’EMISSIONS DE C02  ! Toutefois, actuellement, réduire les émissions de C02 à partir de
la  mobilité  peut  se  mesurer  valablement  sur  trois  secteurs  :  l’usage  du  vélo  pour  les  petits
déplacements de 5 à 10 km, le co-voiturage, l’usage progressif de véhicules électriques et l’utilisation
de carburant alternatif pour les transports publics en bus. Les autres aspects tels que la réduction de
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la  moyenne de km parcourus  par  les  automobilistes  ou la  progression de l’usage des transports
publics est beaucoup plus difficile à mesurer.

1er axe     : Pour le vélo   
Sur le territoire de Fléron, un Ravel relie assez bien les pôles commerciaux, les écoles et les zones
résidentielles. Jusqu’ici, les mesures de réductions d’émissions de C02 dues à ce transfert de type de
transports ne sont pas reprises comme l’un des indicateurs. Pour savoir mesurer cet indicateur, il sera
nécessaire de mettre sur pied un système de MESURES de la progression effective de la pratique du
vélo. Or, nous pouvons connaître le nombre potentiel d’usagers théoriques que sont les travailleurs
salariés qui travaillent et habitent la commune.  Selon les statistiques de l’ IWEPS, ils sont 459. Il y a
aussi le nombre d’élèves dans le secondaire qui est de 1.291 et 32,6 % de ces élèves habitent la
commune de Fléron soit 420 élèves. Avec une campagne de mobilisation et d’engagement à utiliser
son vélo durant 200 jours par an, vu les économies financières que la pratique du vélo permet , et tous
les autres avantages liés à la pratique du vélo, nous pourrions atteindre avec 13 ans d’ici 2030 un
nombre d’usagers régulier de l’ordre de 30  % de salariés et d’élèves, pour un total de  264     usagers  
réguliers. 

Remarquons que nous n’avons pas pris en compte ici les 2000 étudiants qui participent annuellement
aux cours du Centre de Promotion Sociale. En effet, ceux-ci proviennent d’horizons très divers, et il
sera  nécessaire  de  caractériser  l’ensemble  des  déplacements  de  ceux-ci  pour  les  ajouter  aux
projections du présent PAED&C.

Mesure de réduction de C02

Notre hypothèse     :   200 jours de travail par an, un cycliste est supposé prendre son vélo 75% du temps
en moyenne 10km/jour/pers. CE qui remplace à  50% l’usage d’une voiture et à 50% d’un bus
En  considérant  la  consommation  d’une  voiture/personne/km  (6l/100km  et  1.2  personnes)  =
0.5kWh/km. La consommation d’un bus/perskm (45l/100km et 20 pers) = 0,225kWh/pkm.
Chaque cycliste économise 540 kWh par en utilisant son vélo, soit à 0,14 t C02
Le total du potentiel de réduction de C02 est de =    75,60  tC0  2/an.

Le 2  ème   axe est le covoiturage.  

4441 personnes habitent dans la commune et vont travailler 2727 dans l’arrondissement, 559 dans la
province,  202  en  Wallonie  et  304  en  Belgique.  D’ici  13  ans  en  2030,  suite  à  une  multitude  de
campagne démontrant les économies financières que le covoiturage peut engendrer, il n’est utopique
d’atteindre 15 % de ces travailleurs à pratiquer le covoiturage soit 666 personnes

Mesure de réduction de C02

Notre  hypothèse     :   200 jours de travail  par an de covoiturage 75 % du temps avec  une distance
moyenne de 30 km/jour/personne. Une consommation véhicule estimée à 6l/100km.  1.2 personnes
dans le véhicule  l’énergie nécessaire = 0.5kWh/km. Pour chaque personne qui fait du covoiturage
l’économie d’énergie annuelle sera en moyenne de 2.250 kWh et une réduction de C02 de 0,58 tonnes
soit avec 666 personnes nous pouvons envisager une réduction de   386,36 tonnes  

Le 3  ème   axe sur lequel nous pouvons agir pour réduire les émissions de C0  2 est le remplacement
progressif du parc de véhicules par des véhicules électriques. 

En 2012, le territoire comptait les immatriculations suivantes  : 7.650 voitures et 688 véhicules pour le
transport de marchandises. (Statistiques IWEPS) 
Les progrès techniques et la réduction prévisible des prix des véhicules électriques dans les prochaines
années permettront de réduire les émissions de C02 par le remplacement progressif d’une partie des
véhicules  achetés  soit  par  des  établissements publics  comme la commune,  une école  ou par des
citoyens et des entreprises.
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Etant donné qu’actuellement ces véhicules sont très coûteux à l’achat et à l’usage, vu le prix et la
durée de vie des batteries, nous suggérons dans le plan d’actions de créer une veille technologique à
partir de 2017,  c-à-d,  un groupe de travail  qui  se  réunirait  une fois  l’an pour cerner  les  progrès
technologiques et l’évolution des prix avant de lancer une campagne volontariste afin d’inciter un
maximum de citoyens d’institutions publiques et d’entreprises à adopter ce type de véhicules.

Concernant le potentiel de réduction d’émissions de C02   :   
Si nous prenons comme hypothèses que  :

 chaque véhicule parcourt en moyenne 20.000 km par an
 30 % des achats annuels de véhicules sont des véhicules électriques
 Toujours selon les statistiques de l’IWEPS 

o le renouvellement annuel du parc de véhicules est de l’ordre 600 voitures neuves par
an avec une consommation moyenne de 4l/100km 

o le renouvellement annuel du parc de véhicules est de 41 véhicules pour le transport
de marchandises avec une consommation moyenne de 8l/100 km ;

Les réductions d’émissions de C02 
 180 voitures neuves à 20.000 Km de moyenne 150gC02/km
 13 véhicules transports de marchandises à 20.000 km de moyenne 203grC02/km4

Le total en réduction de C02 est de   540 + 52,78 =  592,78 tCO  2 /an.

Le 4  ème   axe est la location de véhicules électriques   
Sachant que l’amortissement d’un véhicule et son entretien coûte en moyenne à un ménage entre
4000 et 6000 €. Que certains ménages disposent d’un 2ème véhicule pour très peu de trajets. Que
d’autres  ménages  disposent  d’un  seul  véhicule  mais  l’utilisent  très  peu.  La  mise  en  location  de
véhicules électriques à raison d’un abonnement de l’ordre de 600 € par an pourrait  devenir  une
fameuse opportunité d’économies financières pour plusieurs ménages de Fléron. En fonction de la
météo et des types de déplacement, il serait possible de LOUER un moyen de transport électrique tel
que  :  vélo  avec  assistance  électrique,  scooter  ou  voiture  électrique.  Ceux-ci  seraient  placés
progressivement dans différents endroits accessibles à étudier dans la commune 
Pour  leur  donner  une  grande  visibilité,  ces  lieux  pourraient  être  équipés  d’un  car-port  avec
installations photovoltaïques pour alimenter en partie les bornes de rechargement.

Progressivement, en 13 ans, on peut espérer que de plus en plus de citoyens utilisent ce nouveau
service de location qui leur coûterait en moyenne 600 € par an soit une économie annuelle pour ces
ménages d’environ 3.400 à 5.400 €     !   Nous pouvons estimer que d’ici 13 ans, vu l’augmentation des
coûts des carburants, environ  250  ménages soit 1,5 % de la population,  auraient recourt à cette
formule. 
A  raison de 5.000  km/an   par ménage soit au  total 1.250.000  km par an. Nous pouvons établir
l’objectif de 187,5  tonnes de réduction de CO2.

Bien entendu, il s’agira de réaliser une étude de rentabilité car l’achat de ce type de véhicules est
cher, actuellement… Qu’en sera-t-il dans 2 ou 3 ans ? Notez que s’ils sont utilisés régulièrement et
pour de courtes distances (vu leur autonomie), le carburant électrique étant nettement moins cher, ils
deviennent  très  rentables.  A  titre  illustratif,  voici  une  1ère esquisse  chiffrée  comparant  véhicule
thermique classique et véhicule électrique  :

4 Parlement européen Session plénière Communiqué de presse - Environnement du 14-01-2014-  Émissions de CO2: des camionnettes
plus propres d’ici 2020
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Voiture  essence  ou
diesel 

Voiture électrique Plan financier sur 5 ans 

10 voitures 

Achat véhicules 15 000 € 28 000 € 280.000 €

Investissement Car port
photovoltaïque 60 kWc 

126.000 €

Coût consommation 

(20.000km/an)

7l /100 km à 1,50 € le
litre 

20.000  km  =   1.680
€/an 

Heures  creuses  0,16€
le kWh 

2,19 € > 100 km  Total
438 € /an

43.800 €

Entretien courant 800 €/an 400 € /an 4000 €

Location batterie 960 € /an 9600 €

Totaux 17.480 29.798 337.400 €

Amortissement des véhicules 
70.000 €/an en 4 ans

240.000

TOTAL 1.040.800 €

Locations 200 ménages 600 €/an  120.000 € 1.200.000 € 

Résultat brut 159. 200 €

Economies par rapport à l’usage individuel d’un véhicule 

Bénéfice par  ménages/an 3.400  €/an (min. !)

Bénéfice ménages/4 ans 13.600  €/4ans 

Cette première esquisse montre que la location de véhicules électriques permet de dégager pendant
les 10 ans de fonctionnement du projet un résultat de 159 200 € pour les 10 véhicules. 
On peut espérer que ces véhicules seront de moins en moins coûteux dans les prochaines années. Le
coût  de  remplacement  des  véhicules  après  4  ans  devrait  avoisiner  les  20.000  €  (cf  veille
technologique).
Cette somme dégagée des locations permettrait aussi de financer les bornes de rechargement sous
car  port  avec  installations  photovoltaïques  incorporées,  et  les  frais  de  fonctionnement  liés  à  la
coordination des locations. 
Vu cette 1ère approche chiffrée, une étude plus approfondie vaut la peine d’être menée. 

Le 5  ème   axe est l’utilisation d’un carburant alternatif pour les transports publics en bus.  
La communauté de communes Lille Métropole a développé un système d’alimentation d’une flotte de
400 bus avec du Biogaz pour 150 bus et avec du gaz naturel pour 250 bus.
Contact  : Hugues Houzé  : 00 33 03 20 21 65 93 hhouze@lillemetropole.fr
Le biogaz ne permet pas de réduction d’émissions de C02 parce que l’énergie nécessaire pour collecter
les  déchets  organiques  et  produire  le  biogaz  vient  annuler  les  réductions  de  C02.  Par  contre,  la
différence  entre  le  diesel  et  le  gaz naturel  permet  de réduire  les  émissions  de  C0 2 de  l’ordre  de
0,267kg à 0,202 kg le litre ou m³ de gaz. Aussi, pour une flotte de 7 bus de transport en commun qui
sillonnent les routes de la commune en comptant 365 jours à 60 km en moyenne x 7 bus soit 
 153.300 km à raison d’une consommation de 12 litres ou m³/100km, la réduction d’émissions de C02

sur une année sera de   14,77 tonnes  .   

38

mailto:hhouze@lillemetropole.fr


 Plan d’Actions Énergie Durable & Climat – Commune de Fléron                39

L’économie financière sur la différence entre le diesel et le gaz est sans doute intéressante. Sur le plan
environnemental, en plus des réductions des émissions de CO2, l’usage du gaz permet de réduire de
80 % les particules toxiques (particules apparaissant sous la forme de fumées noires) et cancérigènes
comme le benzène (produit par les moteurs à essence) ou de composés poly-aromatiques (moteurs
Diesel). Les hydrocarbures HC imbrûlés rejetés sont principalement composés de méthane (important
GES), qui est non toxique. L’intérêt du gaz naturel et autres carburants alternatifs réside en amont. La
production et le transport de gaz naturel émet 13 % de C02 en moins que l’essence ou le diesel. 

Total théorique de réduction d’émissions de C02 d’ici 2020 à partir de la mobilité
Usage du vélo 75,60 

Covoiturage 386,36
Achats de véhicules électriques 592,78     

Location véhicules électriques 187,50 
Utilisation de gaz naturel pour le bus 14,77

Total théorique  de 
réduction

   1.257 t CO2

6.2 LES ENTREPRISES 

Les entreprises – chiffres de 2011- se répartissent de la manière suivante. 

Secteurs Nombre d’établissements
Agriculture sylviculture et pêche 2

Industrie 21
Constructions 41

Total 64
Source : ONSS Statistiques décentralisées   Calculs : IWEPS
(Voir annexe 2 statistiques commune de Fléron IWEPS page 10)

Nous avons tenu compte des consommations d’énergie reprises dans l’étude de l’ICEDD sous la 
catégorie industrie, comme pour toutes les communes. La méthodologie utilisée par l’ICEDD pour 
l’élaboration des bilans communaux se limite à une distinction industrie-tertiaire, c’est-à-dire qu’on 
ne descend pas au niveau des sous-secteurs. Les principales sources identifiées sont  : la fourniture 
d’électricité (HT et BT) par GRD et par secteur d’activité, la fourniture de gaz naturel par GRD et par 
secteur d’activité, extraction de la base de données. Des enquêtes annuelles auprès des 
consommateurs d’énergie permettent de recoupées les données. Les enquêtes fournissent aussi le 
nombre d’emplois. Ces trois sources permettent d’établir une partie de la consommation du secteur. 

2006 2013

Entreprises Consommations Entreprises Consommations

Electricité 3998 MWh Electricité 3474 MWh

Gaz 5027 MWh Gaz 3133 MWh 

Fuel 0 MWh Fuel 414 MWh

Autres 150 MWh Autres 0 MWh

Prod/pétrolier 150 MWh Prod/pétrolier 463 MWh
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Les actions d’économie d’énergie     sont possibles     dans l’industrie et dans la construction à partir de 3  
axes     :   

Amélioration des équipements électriques 
Éclairage – économie de 30 à 50 % 
Air comprimé – économie de 10 à 15 %
Variation de fréquences sur divers moteurs 

Production de la chaleur
Récupération de la chaleur sur le système d’air comprimé 
Récupération de la chaleur sur les systèmes de production du froid 
Isolation des portes des halls 
Isolation des tuyaux de chauffage 

Production du froid (pour les bouchers, chambres froides dans les restaurants etc.) 
Amélioration du système de dégivrage 
Amélioration du système de régulation avec sondes extérieures 

Les actions d’économie d’énergie     sont possibles     dans le secteur des services également selon 3 axes     :  
Amélioration des équipements électriques 

Éclairage – économie de 30 à 50 % 
Production de la chaleur

Récupération de la chaleur sur les systèmes de production du froid 
Isolation des immeubles 
Installation de chaudière biomasse 

Les intérêts recensés pour amener les entreprises à agir dans ce domaine sont     :   
- réduire leurs coûts de production le plus possible
- décrocher de nouvelles recettes financières par la vente de certificats verts et la vente du surplus

de production électrique si l’entreprise a pu intégrer une cogénération ou du photovoltaïque ou
une autre énergie renouvelable

- améliorer leur image de marque
- se mettre en cohérence vis-à-vis de leurs clients et/ou fournisseurs.

Il est évidemment très difficile d’estimer le potentiel de réduction des consommations d’énergie et des
capacités de développement d’énergie renouvelable pour les entreprises. Si la plupart des entreprises
peuvent faire des économies d’énergie sur le chauffage, les consommations électriques seront très
dépendantes  des  types  d’activités  menés  par  les  entreprises.  On  comprendra  aisément  qu’un
restaurateur  ou  un  boucher  pourra  faire  des  économies  d’énergie  sur  la  production  de  froid  et
l’éclairage, un garagiste sur le chauffage de son atelier et de son système d’air comprimé,  un coiffeur
sur l’eau chaude, etc.

Nous pouvons toutefois fixer une hypothèse réaliste en fonction des actions qui ont été menées en
Wallonie dans de nombreuses entreprises avec les facilitateurs  :
- une réduction de  15 % des  consommations d’électricité  est  une moyenne que nous  pouvons

atteindre pour l’ensemble des entreprises  ;
- et  une  réduction  de  25  %  des  consommations  de  chauffage   sont  des  objectifs  tout  à  fait

accessibles. 

Le potentiel de réduction serait de :
- 15  % des 3.474  MWh d’électricité =   521,1 MWh 
- 25  % des 3.133 MWh thermiques gaz = 783,25 MWh 
- 25  % des 414 MWh thermiques fuel = 103,5 MWh 
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Total théorique de réduction d’émissions de C02  à partir des économies d’énergie et du développement des
énergies renouvelables et de la cogénération avec  les indépendants  d’ici 2020 :

521,1  MWh d’électricité x 277  kg/MWh de C02 144,13
783,25  MWh th  gaz   x  202 kg/MWh de C02 158,21
103,5  MWh th fuel    x  268 kg/MWh de C02  27.73

Total réduction émissions C02  330,07 t CO2

6.3 LE SECTEUR TERTIAIRE 

Le secteur des services  – chiffre de 2011- 
Secteurs Nombre d’établissements
Services 313

Source : ONSS Statistiques décentralisées   Calculs : IWEPS
(Voir annexe 2 statistiques pour la commune de Fléron IWEPS page 10)

Nous avons tenu compte des consommations d’énergie reprises dans l’étude de l’ICEDD sous la 
catégorie Tertiaire. La méthodologie utilisée par l’ICEDD pour l’élaboration des bilans communaux se 
limite à une distinction industrie-tertiaire, c’est-à-dire qu’on ne descend pas au niveau des sous-
secteurs. Les principales sources identifiées sont  : la fourniture d’électricité (HT et BT) par GRD et par 
secteur d’activité, la fourniture de gaz naturel par GRD et par secteur d’activité, extraction de la base 
de données. Des enquêtes annuelles auprès des consommateurs d’énergie permettent de recouper les
données. Les enquêtes fournissent aussi le nombre d’emplois. Ces trois sources permettent d’établir 
une partie de la consommation du secteur. 

2006 2013

Tertiaire Consommations Tertiaire Consommations

Electricité 14911 MWh Electricité 16400 MWh

Gaz 11195 MWh Gaz 17926 MWh 

Fuel 7044 MWh Fuel 6064 MWh

Autres 401 MWh Autres 197 MWh

Prod/pétrolier 7445 MWh Prod/pétrolier 6261 MWh

Quasiment avec les mêmes techniques que pour les entreprises il est possible de réduire les
consommations  d’énergie  selon  la  même  répartition pour  le  chauffage,  tandis  que  pour
l’électricité les réductions peuvent être plus importantes 
Le potentiel de réduction serait de :
- 30  % des 16.400  MWh d’électricité =    4. 920 MWh 
- 25  % des 17.926  MWh thermiques gaz =  4.481 MWh 
- 25  % des 6.064  MWh thermiques fuel =  1.516 MWh 

Total théorique de réduction d’émissions de  C02  à partir des économies d’énergie et du développement des
énergies renouvelables et de la cogénération avec  les indépendants  d’ici 2020  :

4.920  MWh d’électricité x 277  kg/MWh de C02 1.402,20 
 4.481 MWh th  gaz   x  202 kg/MWh de C02  905.16

1.516   MWh th fuel    x  268 kg/MWh de C02  406,28
Réduction totale théorique  2.674,28 t CO2
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6.4 LES BÂTIMENTS COMMUNAUX  

Potentiel théorique maximal

Les  consommations de  2013 pour  les  bâtiments  communaux  (dont  les  relevés  de  consommation
existent) s’élèvent à :

4.804.116  kWh thermiques normalisés pour le chauffage  ; 
746.801   kWh pour la consommation électrique.

 une réduction de 30 % des consommations énergétiques  thermiques et électrique est envisageable,
en agissant sur l’isolation sur les régulations et les systèmes de chauffage 
 une production de 50% des besoins énergétiques  par les énergies renouvelables  : photovoltaïque
principalement avec  pompes à chaleur  à haut  température  est  une perspective réalisable sur  un
grand nombre de bâtiments communaux, ou autres techniques …

30 % d’économies des consommations thermiques 291,12 
30 % d’économies  des consommations électriques 62,05

50% de production renouvelable thermique  485,21
50% de production renouvelable électrique 103,43

Réduction totale théorique  941,81 t CO2

6.5 DÉPLACEMENT DU PERSONNEL COMMUNAL

Cet axe de développement du PAED&C fait partie des actions à développer au sein du programme
mobilité. Toutefois les élus et agents communaux, habitant la commune,  pourraient être encouragés
par des incitants internes à l’organisation communale. 

6.6 L’ÉCLAIRAGE PUBLIC 

La  consommation  électrique  liée  à  l’éclairage  public  de  la  commune  de  Fléron   et  les  coûts  se
répartissent comme ceci pour rappel  : 

Eclairage public     : données des consommations et coûts  
Année 2006 2009 2010 2011 2012 2013
kWh 744.614 787445 731556 761370 763735 815.942
Coût 57.636 115051 96050 113.334 121.202 159.389

La consommation liée à l’éclairage public représente 52,2 % de la consommation électrique totale de
la commune en 2013.  Il s’agit donc d’un poste important.
Entre 2006 et 2015, il y a une augmentation de 71.328 kWh, plus une augmentation du coût. 
Le kWh facturé par Resa est passé de 0,077 € /kWh à 0,195€/kWh soit une augmentation
de 60 % en 7 ans  !  Les émissions de C02 ont augmenté de 20,32 tonnes 

Pour information les années suivantes 
Année 2014 2015 2016

Ces données sont à vérifier avec le
service finance sur base des factures

payées par la commune

kWh 762.063 743.120 701.563,98 
Coût 120.125 123.415 100 940

Prix du €/kWh 0,157 0,166 0,143 
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L’ECLAIRAGE PUBLIC     : POTENTIEL THEORIQUE DE REDUCTION.  
Dans le cadre de ses obligations de services publics le GRD RESA a réalisé un audit quinquennal en
2013, consistant à dresser un état des lieux de la situation arrêtée fin 2012. Plusieurs hypothèses sont
posées  pour  le  calcul  des  consommations,  sur  l’implantation  des  luminaires,  sur  les  normes
photométriques à atteindre et pour le calcul des coûts (calcul sur base du coût énergétique renseigné
par la CWAPE  : 0,135 €/kWh hTVA). Le prochain audit quinquennal, se fera en 2017/2018. Ce sera
l’occasion  pour  la  commune  de  négocier  avec  RESA  un  plan  d’investissement  visant  à  réduire
FORTEMENT les consommations d’énergie de son éclairage public. Une réduction de l’ordre de 60 %
de réductions est accessible en remplaçant systématiquement un maximum de luminaires par des
LEDS et en intégrant des régulations appelées diming pour réduire l’intensité lumineuse à certaines
heures de la nuit.

Un exemple     l  a commune de Viroinval   
Cette commune désirait faire des économies  financières pour son éclairage public. Elle a commandé
à son GRD l’AIEG une étude en vue d’installer des éclairages LED pour tous ces luminaires. Cette étude
a mis en évidence que l’amortissement de cet investissement pouvait se faire en moins de 7  ans. 
La Ville de Malines est aussi engagée dans un programme « 100% des éclairages publics Led en 2020"
(amortissement sur 7 ans).
Les ampoules Led consomment 60% moins d’énergie et surtout leur durée de vie est beaucoup plus
longue  (36.000 heures, soit en moyenne 9 ans de fonctionnement). 

Par ailleurs, actuellement les fournisseurs de technologie Led sont à même de garantir les mêmes
caractéristiques que les éclairages traditionnels.  Il  est donc réaliste aujourd’hui  d’envisager cette
piste d’économie financière et énergétique
Sur base de la consommation de 2016  : 701.563,98 kWh 
Total  théorique de réduction des  consommations et  des émissions de CO2 d’ici  2030 à partir de
l’éclairage public sont les suivantes  : 

réduction de  420.938  kWh élec    116,59 t CO2
N.B  : Soit une économie annuelle pour la commune de Fléron de  : 60.194 €/an ! 
(Prix 2016  : 0,143€/kWh)

6.7 LA BIO-MÉTHANISATION 

Avec seulement deux5 agriculteurs actifs sur le territoire communal, le potentiel est assez limité. 
Le calcul du potentiel de production d’énergie à partir de la  biométhanisation de la commune de
Fléron doit avoir recours à des matières fermentescibles tels que  : les tontes de pelouse et bord de
route, de la collecte des déchets fermentescibles des ménages, d’un sous-produit de l’agro- industrie
des déchets de fruits.
Au niveau des effluents d’élevage et des sous-produits agricoles, selon le recensement agricole 2012,
10 % des terres agricoles cultivées pourraient être orientées vers des cultures énergétiques. 
Le potentiel peut être cerné suivant selon cette 1ère esquisse 

5 Voir annexe 2 statistiques pour la commune de Fléron IWEPS page 16 Postes et établissements ONSS par secteur d'activité en
2013: Répartition par "grand" secteur
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Nbres
Nbre 
d'UGB

m³ de ga z
KWh 
énergi e 

KWh élec 
val orisabl
es  

KWh th 
val orisable

s  

Tonnes  de 
C02 évi tés  

e lec

Tonnes  de 
C02 évi tés  

thBovins  de deux a ns  et +
572 286 93951

Genis ses  veaux 271 81,3 26707,1
Cochons 0 0 0

Brebis  0 0 0
Vol ai l les  0 0 0,0

Cultures  énergétiques Tonnes  
Maïs 18 3240

Seigle 0
Sorgho 0 0

Herbes  ( fauchage tardi fs  bord 
des  routes  et tondes  pelouses   400 26800

Sous  produits  agro i ndus triel  Tonnes  
déchets  fermenticibles  des   ménages  276 8556

Huile de fri ture   8 4648
Déchets  de frui ts   5 155

160817,1 1630506 570677 896778 158 240,3TOTAUX

Tota l  C02 évités  398,4

Total théorique de réduction d’émissions de C02 à partir du potentiel de la biométhanisation
Réduction totale théorique 398,4 t CO2

6.8 LE BOIS ÉNERGIE 

La commune de  Fléron  n’a quasi  pas de forêts.  Par contre,  selon les  statistiques d’Intradel,  58,7
kg/hab  de  déchets  verts  sont  collectés  dans  les  Recyparcs.  Une  partie  de  ces  déchets  verts  est
composée de taillis  et branchages des entretiens de jardins et d’espaces verts. Une estimation de
15Kg/hab n’est pas exagérée. Avec une population de 16.329 habitants, nous pouvons donc estimer
que 244 tonnes de broyat pourraient être produites localement. L’étude de la FRW réalisée en 2006
met en évidence que 200 m³ de bois peuvent être extraits  de l’entretien des espaces verts  de la
commune. Ce volume peut venir s’ajouter aux bois collectés dans les Recyparcs. Cette étude a aussi
montré que ce potentiel pouvait être développé à l’avenir.
Sachant  qu’1  m3 réel  de  résineux  ou  feuillus  tendres  frais  pèse  750  kg,  les  244  tonnes  de  bois
représentent donc 325 m³, à ajouter aux 200 m³ extrait des travaux d’entretiens des espaces verts.

Nous pouvons compter sur un gisement total de 525 m³. Sachant qu’un m³ de bois broyé est égal à
2,5 map (mètre cube apparent) et qu’un map de plaquettes sèches (à au plus 30 % d’humidité) fournit
1200 KWh en moyenne, alors le potentiel thermique est d’environ 1.575.000 KWh ou l’équivalent de
157.500 litres de fuel ou m³ de gaz. Vu les hypothèses qui seront posées pour la mise en œuvre
technique de cette action, axées sur les bâtiments communaux, le potentiel réaliste sera repris dans le
potentiel de réduction via les actions sur les bâtiments communaux.

Total théorique de réduction d’émissions de C02 à partir du potentiel du bois énergie 
1 575 500 kWh thermiques x 0,268g  de C02/kWhélec      422,23 t CO2

Notons qu’un projet immobilier en cours pour la construction d’un ensemble de logements prévoit la
réalisation  d’un  réseau  de  chaleur  alimenté  par  une  chaudière  bois  à  pellets.  Ce  potentiel
supplémentaire de réduction d’émissions de CO2 sera repris  dans le  potentiel de réduction et  les
actions sur les nouvelles constructions de logements.
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6.9 L’ÉOLIEN

A notre connaissance la commune ne dispose pas de potentiel éolien, toutes fois rien n’empêche la 
commune et les citoyens entreprises commerces de Fléron d’être partenaires d’un ou plusieurs projets
éoliens soit en devenant co-propriétaires via une coopérative citoyenne ou en devenant 
consommateurs de cette énergie verte.

6.10 L’HYDROÉLECTRICITÉ 

A notre connaissance la commune ne dispose pas de potentiel hydroélectrique, toutes fois rien 
n’empêche la commune et les citoyens, entreprises et commerces de Fléron d’être partenaires d’un ou
plusieurs projets hydroélectriques,  soit en devenant co-propriétaires via une coopérative citoyenne, 
ou en devenant consommateurs de cette énergie verte.

6.11 LA GÉOTHERMIE 

A 2500 m de profondeur, dans certaines régions de Wallonie (région de Mons et de Liège), il  est
possible de trouver de l’eau chaude à environ 70 °C. Puisée, elle peut alors alimenter un réseau de
chaleur. Certains forages plus profonds (5000 à 6000 m en Europe) peuvent atteindre des nappes
d’eau souterraine à 150 °C soit de la vapeur d’eau qui permet d’alimenter une centrale électrique :

La  commune de Fléron,  avec  ses  anciens  puits  de  charbonnage,  présente  des  gisements  d’eau
chaude potentiels au fond de ces anciens puits. 
De plus, les coûts de forage seront moins élevés. Même si le forage doit traverser des éboulements,
certaines parties des puits sont sans doute encore libres. Plusieurs anciens sites de charbonnage se
situent sur la commune  : Wérister, Hasard, Lonette...

Voici la liste des anciens puits de charbonnage et leur localisation.
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Un éco-quartier de 300 à 400 nouveaux logements sur le site des anciens charbonnages de Wérister
sera prochainement construit. Des anciens puits miniers se situent aux abords immédiats des 
constructions projetées, et il y a donc un potentiel pour mettre en place une installation de 
géothermie pour ce nouveau quartier. 

Ce site offre aussi d’autres opportunités, en plus de la géothermie, en vue de réduire les gaz à effet 
de serre. Reprenons ici la présentation du projet par son promoteur  :
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Au niveau de la mobilité

Cette ancienne friche industrielle en une zone d’habitat dense qui prolonge le bâti déjà existant à
Romsée. Il permettra d’urbaniser mieux et plus intensément le territoire de Fléron et de rejoindre
ainsi les objectifs fixés par la Wallonie en matière d’urbanisation : développer des noyaux d’habitat
plus denses et exploiter les territoires à haut potentiel de développement durable situés autour de
centres et disposant d’un nœud de transport en commun et d’une diversité de services.

Le futur éco-quartier de Wérister se trouve dans un territoire bien desservi en transports en 
commun. Cette situation privilégiée permettra de favoriser les modes de déplacements doux. De par 
sa situation proche de la N3, l’éco-quartier profitera d’un service de bus adéquat, avec 3 arrêts 
présents dans un périmètre de 400 mètres du site. Différentes lignes desservent ainsi Liège, le Pays de
Herve et la Vallée de la Vesdre :

 Lignes 10 et 38b vers Liège (haute cadence de l’ordre de 6 à 8 minutes en heure de pointe)
 Ligne 33 vers Trooz (faible cadence)
 Ligne 28 vers le Sart-Tilman (faible cadence)
 Lignes 69 et 68 vers Liège (faible cadence)
 Lignes 268 et 68 vers Soumagne (faible cadence)
 Lignes 38b et 69 vers Verviers (faible cadence)

L’éco-quartier de Wérister est bordé au nord-est par le RAVeL n°38 qui constitue la colonne vertébrale
des déplacements en modes doux du Pays de Herve. Cette infrastructure sera utilisée de manière
intensive, non seulement pour les loisirs mais également pour les déplacements quotidiens, de Bois de
Breux jusque Herve. L’éco-quartier de Wérister y est connecté via un axe de mobilité douce interne au
site. Le RAVeL permettra une liaison sécurisée avec Chênée, Vaux-Sous-Chèvremont, Beyne-Heusay et
Fléron, jusqu’à Herve et plus loin. Par ailleurs, le RAVeL 38 sera prochainement relié au centre de
Liège grâce à la connexion planifiée entre le RAVeL 5 et celui de l’Ourthe.

La disponibilité d’équipements et de fonctions diverses à proximité est un atout important pour l’éco-
quartier de Wérister qui possède plus de  15 fonctions identifiées dans son entourage immédiat :
écoles, services publics (administration communale, bibliothèque, polyclinique, hall sportif, police),
marché, Maison de l’emploi, commerces, PME). L’éco-quartier se situe à proximité immédiate du
centre de Fléron, des commerces localisés le long de la N3, sans oublier les PME présentes au nord
de l’éco-quartier. Ces différentes fonctions se trouvent à moins de 700 mètres autour du site. Elles
restent accessibles à pieds ou en vélo et permettent de réduire l’usage de l’automobile.

 Au niveau des      économies d’énergie et des énergies renouvelables  

L’habitat mitoyen  : Un habitat dense implique également de la mitoyenneté entre bâtiments. Celle-ci
est un facteur important d’économies d’énergie. Le taux de mitoyenneté du projet d’éco-quartier de 
Wérister est supérieur à 50%, répondant ainsi aux critères du “Référentiel quartiers durables”.

Valorisation de l’énergie solaire  : Afin de réduire la consommation d’énergies pour le chauffage et 
l’éclairage des habitations, un éco-quartier doit tenir compte de l’ensoleillement de chaque bâtiment 
afin de profiter de l’énergie offerte par le soleil. Dans le cas du projet d’éco-quartier de Wérister, plus 
de 60% des habitations respectent le critère d’ensoleillement énoncé par le « Référentiel quartiers 
durables » en Wallonie.
 
Isolation des bâtiments  : Afin de réduire la consommation globale de l’éco-quartier en énergies pour
le  chauffage,  il  est  important  de  bien  isoler  les  bâtiments.  Suivant  la  législation  wallonne  en  la
matière, les bâtiments qui seront construits suivront la norme PEB en vigueur voire des normes plus
sévères.
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Energies  renouvelables  :  Les  énergies  renouvelables  sont  des  enjeux  importants  pour  la  bonne
gestion de l’énergie. Il a été décidé d’installer des panneaux photovoltaïques sur le site. Ceux-ci seront
installés sur le dispositif de confinement des terres polluées situé le long de la rue Churchill.

* * *

Guidance du projet     : Notons que ces caractéristiques et objectifs « quartier durable» ont été repris
dans le RUE (Rapport Urbanistique et Environnemental), approuvé par un arrêté du gouvernement
wallon, qui guide l’ensemble de la mise en oeuvre du projet à travers le permis d’urbanisation et les
permis  d’urbanisme qui  s’en  suivront.  Extrait  :  « pour  atteindre  l’objectif  fixé  dans  le  PALE...,  les
nouveaux quartiers durables doivent être composés uniquement d’immeubles zéro émission cO2 ou à
énergie positive. Pour y arriver, il convient de combiner une haute performance du niveau d’isolation
thermique et le recours aux énergies alternatives. Le choix des matériaux de construction doit aussi
faire l’objet d’un bilan carbone ».

6.12 LES TOITURES VÉGÉTALISÉES 

Grâce aux aides gouvernementales, les Allemands sont les pionniers des toits végétaux modernes. 
Durant les années 1995 à 2005, environ 10 % des toits allemands nouvellement construits ont été 
végétalisés. Dans certaines villes comme Hambourg et Stuttgart le surcoût a été remboursé aux 
citoyens qui installent ce type de toiture. En subventionnant ces investissements, les communes, y 
trouve leur intérêt en évitant d'agrandir les réseaux d'égouts. Ceux-ci étaient à saturation et ne 
pouvaient plus absorber le ruissellement lié aux fortes pluies sur des sols de plus en plus 
imperméabilisés. Grâce au pouvoir «  tampon » du substrat végétalisé sur les pluies, des 
ruissellements sont fortement diminués. La municipalité de Berlin prend en charge 60 % des frais 
des toits végétaux. En France en 2010, dans la construction neuve, les toitures et terrasses vertes 
étaient d’environ 1 million de mètres carrés (1/30 de la surface totale,  essentiellement - à 90 % - 
dans des chantiers de construction neuve), contre 13 millions de mètres carrés construits par an en 
Allemagne, soit 1/6ème des nouvelles toitures6.  Les toitures représentent jusqu'à 20 % des surfaces 
de nos villes. Les eaux de pluies qui tombent sur les toits sont ensuite acheminées vers les égouts 
pluviaux. Ceci surcharge les égouts et les stations d'épuration d'eau tout en causant parfois des 
inondations de sous-sols. À l’image d’une éponge, la toiture végétalisée accumule l’eau dont une 
partie est utilisée par les plantes, une autre est évaporée et une autre évacuée par les canalisations 
avec un retard favorisant le bon écoulement. Les toitures et terrasses plantées, par leur capacité de 
rétention (jusqu'à 90 % avec un substrat d'au moins 12 cm), d’évaporation et de relargage différé 
des eaux de pluies contribuent à lutter contre les effets néfastes de l’imperméabilisation des sols, à 
savoir  : augmentation constante des débits de pointe, engorgement des réseaux d’assainissement 
en période crue, afflux de pollutions métalliques et organiques après les orages, etc. Annuellement, 
un toit végétal pourrait absorber jusqu'à 50 % de la quantité d'eau tombant sur les toits, 
permettant ainsi une réduction des coûts de traitement de l'eau de 5 à 10 %.7

Ces toitures végétalisées ont d’autres atouts  : isolation thermique et phonique des habitations, 
épuration de l’air, lutte contre le réchauffement de l’air et les îlots de chaleur... et elles captent aussi
le C02 dans l’air, comme une prairie, à raison de 0,085 kg par m²/an. 

En 12 ans, si la commune met en place un plan d’encouragement à l’implantation de ces toitures 
pour les nouvelles constructions, soit 6.600 m²/an, on bénéficierait d’un total de 79 200m2 de 
toitures végétalisées. Si on y ajoute les toitures des centres commerciaux et industriels qui ont de 

6 Gaëlle Bulteau, ingénieurs au Département CAPE (Climatologie-Aérodynamique-pollution-Epuration) du CSTB) ; Végétaliser les
toitures et terrasses ; revue "Pour la science", n° 403 Mai 2011

7 Source : Toiture végétale- Wikipédia
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grandes toitures plates, le potentiel pourrait être quintuplé soit 33.000 m²/an. La superficie totale 
en 12 ans serait de 396 000 m2. 

Total théorique de réduction d’émissions de C02 à partir du potentiel des toitures végétalisées
396 000  m²  x 0,085 kg  de C02/m²      33,66  t C02

6.13 SYNTHÈSE DES POTENTIELS THÉORIQUES DES RÉDUCTIONS DE C02 

Secteurs Tonnes de CO2 évitées
 

Citoyens / habitations - 23 080,00

Mobilité - 1.257,00
Entreprises - 330,07

Secteur tertiaire - 2.674,28

Bâtiments communaux énergie thermique - 776,33 

Bâtiments communaux électricité 100 % électricité issu de renouvelable
Éclairage public  100 % électricité issu de renouvelable

La bio-méthanisation agricole   - 398,40
Le Bois énergie  -  422,23

L’éolien 0
Hydroélectricité 0  

Géothermie                 A étudier

Toitures végétalisées - 33,66

TOTAL 28.971,97 t CO2 
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7. DYNAMIQUE PARTICIPATIVE.

Le  rapport  du  GIEC  de  novembre  2014,  indique  que  depuis  les  accords  de  Kyoto,  1er accord
international sur la lutte contre le réchauffement climatique,  les émissions de gaz à effet de serre
sont passées de 6.400 à 8.700 millions de   tonnes  ! Sans changement radical, dans nos modes de vie,
nous allons droit  à la catastrophe. Tous les médias en parlent.  La majorité  des citoyens en sont
conscients. Pour éviter cette issue fatale, nous devons collectivement à l’échelle de planète rester en
dessous d’un réchauffement global de 1,5 C°  !   Chaque région du monde est appelée à participer
activement et concrètement à ce changement. Les autorités européennes (Roadmap 2050 -feuille de
route de la commission européenne-)  ont  établi un objectif d’ici 2050 en vue d’atteindre 85 à 90 % de
réduction d’émissions de C02 !  Le mouvement municipaliste la ‘’ Convention des Maires ‘’ s’inscrit
dans cette perspective, mais en associant activement les  citoyens avec leurs élus locaux à agir  à
l’échelle de chaque territoire communal.

Pour  la  commune  de  Fléron,  comme  nous  venons  de  le  décrire  dans  le  chapitre  précédent,  un
potentiel d’économies d’énergie et d’énergie renouvelable est accessible, dès aujourd’hui, à partir de
techniques fiables et économiquement rentables, comme nous le décrirons pour chaque phase du
plan d’actions dans la suite de ce document. 

Encore faut-il ASSOCIER et MOBILISER un maximum d’acteurs  locaux, ce que la commune de Fléron  a
déjà amorcé à travers une multitude d’actions pour ses bâtiments communaux, vers les citoyens.  
Le potentiel que nous avons décrit permet de CHIFFRER des objectifs par secteurs d’activités. Il met
aussi  en  évidence  de  nouveaux  secteurs  d’activités  à  développer  :  isolation  des  habitations,
intégration d’énergie renouvelable, idem pour les entreprises et surtout le secteur tertiaire, mobilité,
investissement dans les bâtiments communaux et l’éclairage public, développer le potentiel d’énergie
bio-méthanisation, bois énergie, géothermie moyenne voir grande profondeur. 
Chacune de ces nouvelles pistes ne peut se concrétiser sans  : 

- une prise de conscience des acteurs concernés de l’INTERET FINANCIER qu’ils pourront en tirer
- une  PARTICIPATION  active  des  acteurs  concernés  à  la  concrétisation  de  tous  ces

investissements et nouveaux comportements
- une COMMUNICATION régulière des objectifs ‘’ FINANCIERS ‘’,  sous forme d’une économie

financière ou de nouveaux revenus qui auront été atteints par chaque acteur, en lien avec la
progression des réductions d’émissions de C02 dues à tous ces nouveaux investissements et
aux nouveaux comportements des habitants de la commune.

Le plan d’actions proposé dans les pages suivantes tient compte de cette ‘’ dynamique PARTICIPATIVE
‘’  indispensable  pour  mener  à  bien  cette  politique  énergie/climat  à  l’échelle  du  territoire  de  la
commune. 
Le projet de plan d’actions pointe également les possibilités financières qui sont à la portée de chaque
ménage,  entreprises...,  sans  oublier  la  commune  elle–même,  pour  REALISER  les  investissements
nécessaires.
La  coordination  de  ce  plan  d’actions  énergie  durable  &  climat  nécessite  la  mise  en  place  d’un
organigramme spécifique  : 

- au sein de l’administration communale, car différents services de l’administration de Fléron
sont déjà actifs dans des domaines concernés par le plan. 

- avec  les  acteurs  privés  :  citoyens,  entreprises,  agriculteurs...  et  les  acteurs  publics  :  la
commune,  guichet de l’énergie, facilitateurs utilisation rationnelle de l’énergie et énergie
renouvelable de la Région wallonne,  écoles, société de logements sociaux, etc.

Le projet de plan d’actions comprend donc une esquisse de cet organigramme spécifique au PAED&C -
plan d’actions énergie durable & climat- qui est en quelque sorte une eco-team, mais à l’échelle de
tout le territoire communal.

50



 Plan d’Actions Énergie Durable & Climat – Commune de Fléron                51

8. STRATÉGIE GLOBALE 

8.1 LA VISION 

Jamais  l’humanité  n’a  dû planifier  aussi  longtemps à  l’avance  des  objectifs  à  atteindre.  Mais  la
question climatique réclame cette incontournable question  : est-ce que les actions que nous menons
aujourd’hui  et  demain  sont  dans  la  bonne  direction ?  Pour  y  répondre  nous  devons  fixer  une
perspective à 2050 et confronter cette perspective à notre programmation d’actions d’ici 2030. Aussi
voici  une  proposition  à  discuter  bien  entendu,  lors  des  réunions  de  travail  sur  l’élaboration  du
PAED&C. 

Le  scénario proposé permettrait de viser 70% de réduction de GES d’ici 2050. Comme on le constate
par  ce  schéma ci-dessus,  pour  atteindre  70 % de  réduction  de  GES  d’ici  2050,  il  faut  réduire  la
consommation d’énergie fortement et dépasser le potentiel actuel des énergies renouvelables, avec
de nouvelles technologies à venir. Mais le gros de l’effort  est  la diminution des consommations.
Nous confronterons les objectifs du projet de plan d’actions à ce scénario  de base pour voir si le  plan
d’actions que nous avons esquissé s’inscrit bien dans cette direction.
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8.2 LES OBJECTIFS 

Objectifs de réductions d’émissions de CO2 à partir d’une partie des potentiels décrits 
précédemment : 

Secteurs Tonnes de C02 évitées objectif Secteurs

Citoyens / habitations  - 23 080,00 86 %
-    20.004,60

Mobilité - 1.257,00 77  % - 968,00

Entreprises - 330,07 85  % - 280,00

Secteur tertiaire - 2.674,28 90  % - 2405,49

Bâtiments communaux 
énergie thermique 

- 776,33 80  % - 621,00

Bâtiments communaux 
électricité 

100 % électricité issue de
renouvelable

-

Eclairage public  100 % électricité issue de
renouvelable

-

La biométhanisation 
agricole  

 - 398,4 45 % - 180,00

Le Bois énergie  -  422,23 100% - 422,23

L’éolien 0

Hydroélectricité 0  

Géothermie                 A étudier

Toitures végétalisées - 33, 66 80  % - 26,92 

TOTAL 28.971,97  tonnes 24.918,24 tonnes

A ces 24.918,24 tonnes de C02 de réductions proposés comme objectif à atteindre en 2030, viennent 
s’ajouter les   2962,83     tonnes de réductions déjà enregistrées pour la période 2006 -2017, grâce aux 
actions des citoyens et de la commune. La réduction totale du scénario proposé atteindrait donc 
environ 27 881 tonnes de réductions d’ici 2030.   Or les émissions du territoire de la commune de 
Fléron étaient de 73.559 tonnes de C02 en 2006. En réduisant les émissions de 27 881 tonnes, le 
territoire de Fléron atteindra les 37,9 % de réductions qui est légèrement en dessous des 40 % 
objectif fixé par la Convention des Maires.
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Ces objectifs pour 2030 nous  conduisent  à un scénario de ce type  :
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Pour atteindre ces réductions d’émissions de  t éq C02, il est nécessaire de fixer des objectifs chiffrés 
pour chaque secteur, chaque projet à réaliser d’ici 2020 et 2030, voici ces chiffres  :

Objectifs
Secteurs 2020/2025 2030 Moyens/an

Logement Toitures isolées 700 2135 218
Murs isolés 275 825 84

Placement chaudières ou poêles à pellets  150 450 46
Chaudières gaz à condensation 600 1800 184

Gestes quotidiens 10 % économies
d'électricité

   1100 3489           353

Remplacement de 1 lave-linge classe B par
des classe A++

150 450 46

Remplacement de 1 réfrigérateur
classe B par des classe A++

150 450 46

Installations photovoltaïques 3 kWc 1168 3500 359

Transport 1 nouveau cycliste au quotidien 42 340
1 nouveau covoitureur 53 477

Achats véhicules électriques alimentés
100 % énergie renouvelable 

10 183

Location véhicules électriques alimentés
100 % énergie renouvelable

10
200

usagers

Entreprise Efficacité énergétique dans les entreprises 6 46 4

Tertiaire Efficacité énergétique entreprises tertiaires 25 225 5 à 6

Patrimoine
communal

Efficacité énergétique - bâtiments
communaux

3 843  MWh  économisés 
thermiques
 597,4  MWh économisés 
électriques

Eclairage public – économies d’énergie 420,9   MWh économisés électriques

Production
renouvelable

 Installations photovoltaïques 30 kWc 23 140 13 

Création unité  bio-méthanisation agricole 100 kW él

Chaudière bois de  400 kW 0 1

Toitures
végétalisées 

réalisation de toitures végétalisées dans le
résidentiel, le tertiaire, l’industrie

165.000
m²

231.000
m²

33.000
m²
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9. PLAN D’ACTIONS 

9.1 ASPECTS ORGANISATIONNELS 

9.1.1 Pilotage et coordination

Mise en place d’un comité de pilotage du PAED&C, qui sera composé par exemple de  l’échevin de
l’énergie, du directeur général et/ou du directeur financier, de représentants des services  : énergie,
travaux,  urbanisme,  environnement,  mobilité,  socio-économique,  plan  de  cohésion  sociale  et  du
CPAS.

Deux  à  trois  fois  par  an,  un  conseil  consultatif permettra  à  tous  les  citoyens,  entrepreneurs,
commerçants,... qui le souhaitent, de donner leurs avis et suggestions pour enrichir le développement
du PAED&C – Plan d’Actions Energie Durable & Climat.

Le comité de pilotage et le conseil consultatif  auront comme rôle de coordonner toutes les actions
vers les différents publics cibles en vue d’atteindre les objectifs fixés dans chaque secteur.  Le dispositif
à  mettre  en  place  ne  doit  pas  être  linéaire,  ni  purement  hiérarchique,  mais  doit  permettre  une
MOBILISATION de plus en plus importante de citoyens durant les 13  années d’ici 2030.

Aussi, pour MOBILISER une grande partie de la population, il nous faut prévoir un organigramme
particulier avec des fonctions complémentaires. Ces fonctions permettent une grande cohésion entre
les autorités politiques communales et tous les acteurs publics et privés appelés à concrétiser ce plan
d’actions.

Cet organigramme devrait comprendre les fonctions suivantes  : 

Coordination     :  

La coordination politique est assurée par les autorités communales
- Le Conseil communal qui valide le plan, son cadre d’actions et son budget  ;
- Le Collège communal qui exécute le plan.
- L’échevin de l’énergie assure le suivi de cette coordination.

La  coordination opérationnelle devrait  être  assurée  par  le  comité  de  pilotage  et  les  acteurs
publics chargés de CONCRETISER  chaque axe d’actions du plan. 

Des réunions élargies aux acteurs privés devraient avoir lieu une ou deux fois par an pour évaluer
la  progression  des  actions  dans  chaque  secteur  et  préparer  les  actions  d’information  /
mobilisation. 

Groupes de travail des axes d’actions

Un groupe de travail peut être composé parfois de deux ou trois personnes d’un service communal,
ou  de  5  à  6  personnes  dont  un  agent  de  la  commune  et  d’autres  acteurs  tels  que  citoyens,
représentants d’associations, d’entreprises, écoles,... Ces groupes assurent le suivi des actions dans
leur domaine. Des propositions de composition de ces groupes sont décrites de manière plus détaillée
dans le plan d’actions au chapitre suivant.

Mesures

Tant  pour  les  instances  de la  Convention des  Maires que  pour  renforcer  la  MOBILISATION de la
population de la commune, il est indispensable qu’un service communal soit désigné et ait les moyens
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de collecter toutes les MESURES d’économie d’énergie dans tous les secteurs d’actions du plan  : chez
les citoyens, dans les entreprises, dans les bâtiments communaux (y compris mobilité et éclairage
public), dans  la production d’énergie renouvelable afin de MESURER d’année en année les réductions
d’émissions de C02 en regard des objectifs chiffrés du PAED&C : réduction de 12 % des émissions de
C02 par rapport aux émissions de 2006, en 2020 et de 40 % en 2030 ! 

Un  service  communal  (ou  une  institution  associée)  devrait  être  désigné  pour  recevoir  toutes  les
mesures  d’économie  d’énergie  réalisées  dans  chaque  secteur (réception  des  factures  d’énergie
avant / après travaux, nombre de km parcourus en 1 an par les véhicules électriques en location,
etc….) et de pouvoir ainsi mesurer d’année en année les réductions d’émissions de C02 atteintes qui
ont été réalisées par les citoyens, les entreprises, dans les bâtiments communaux et dans le secteur
des déplacements.

Communication / Mobilisation

Il  faudra associer les forces vives des services publics, des citoyens, des associations et des entreprises
pour  :

- mobiliser un maximum de   citoyens appelés à changer en partie leur mode de vie pour se
chauffer,  utiliser  l’électricité,  se  déplacer,  concevoir  leur  nouvelle  construction  ou  la
rénovation de leur habitation

- pour agir dans les bâtiments publics et les entreprises
- concrétiser les possibilités d’adhérer à des projets de grande envergure.

Mais encore faut-il  : 
- faire savoir à chaque citoyen ce qu’il peut faire pour participer à ce vaste chantier
- mettre en évidence l’intérêt financier   que ces actions peuvent comporter pour chacun
- montrer la pertinence, le sens de ces actions pour l’ensemble de la commune et de la planète 
- que chacun soit informé de la progression des résultats financiers obtenus en moyenne pour  

chaque citoyen, chaque établissement et de celle des réductions d’émissions de C02 année par
année

- ne pas oublier de VALORISER et CELEBRER   toutes les actions réalisées par chaque individu,
entreprise, association, service communal durant ces 13  années  !

Célébrer une fois l’an (ou tous les deux ans) les résultats et les réalisations du plan d’actions 
La  commune,  avec  un  maximum   d’acteurs  associatifs  et  d’entreprises,  devrait  organiser  un
événement culturel festif. 

A cette occasion, il s’agira de mettre en évidence les réalisations d’économies d’énergie ou d’énergie
renouvelable réalisées dans l’année chez des habitants, dans des entreprises, par la commune dans
ses  bâtiments  et  pour  son  éclairage  public,  sans  oublier  les  avancées  des  projets  d’énergie
renouvelable en préparation et mis en service. Quelle que soit  la forme  : exposition, films, vidéo,
théâtre action, concours photos,  présentation sous forme de colloque, salon/foire, etc. 
Cet événement pourrait faire l’objet d’une remise de prix par les autorités communales aux acteurs   :
citoyens, entreprises, écoles, employés et ouvriers communaux, etc, qui auront permis à la commune
de progresser et de réduire les émissions de C02 du territoire communal. 
Pour montrer la pertinence de ces actions pour l’ensemble de la commune et de la planète, il nous
paraît important de placer cet événement annuel sous le patronage de personnalités nationales ou
internationales qui symbolisent la lutte contre les changements climatiques. Il peut également s’agir
de personnalités du cinéma ou de la chanson, engagées dans ce même mouvement. 
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Chaque année, les autorités communales auraient ainsi l’occasion de présenter à tous les participants
et à la presse, les progressions des impacts sociaux et économiques de ce vaste plan d’actions, tout
en soulignant leurs implications dans la lutte contre les changements climatiques.

Ce  sera  également  l’occasion  de  présenter  les  MESURES  des  réductions  d’émissions  de  C02

effectivement atteintes durant l’année.

Les  autorités  communales  présenteront  les  actions  en  cours  et  annonceront  le  programme  des
actions  pour  l’année  à  venir  avec  un  nouvel  appel  à  tous  à  s’engager  dans  cette  mobilisation
citoyenne. 
Cette fonction de l’organigramme est essentielle pour assurer une MOBILISATION de plus en plus
grande des acteurs chargés de réaliser les différentes parties du plan d’actions.

Veille technologique 

Durant les 13 années à venir, des  innovations technologiques, de nouvelles méthodes d’actions ou
mode de  financement  vont  immanquablement  surgir.  Réunir  une fois  tous  les  deux ans  diverses
personnes ressources de la commune mais aussi extérieures à la commune permettra de faire le point
sur les différentes nouvelles techniques afin de voir si, au vu des performances réelles constatées,
certaines techniques, méthodes ou modes de financement pourraient être insérés dans le PAED&C -
plan d’actions énergie durable & climat - de la commune.

9.1.2 Ressources humaines mobilisables  

Bien que la commune est appelée à coordonner le Plan d’Actions Energie Durable & Climat suite à son
adhésion  à  la  ‘’Convention  des  Maires’’,  d’autres  acteurs  habitant  ou  extérieurs  à  la  commune
peuvent participer activement à la concrétisation des actions et projets à mener.
Voici un aperçu ‘’à compléter’’ des forces vives qui peuvent être sollicitées (ou pour certaines actions
et projets le sont déjà) par les services communaux pour poursuivre les objectifs proposés dans ce
PAEDC. 

 Logement / habitat > citoyens 
Service communal

Coordinateur
Acteurs habitant la commune Acteurs extérieurs à la commune

Service Energie 

Citoyens Guichet de l’énergie 
Ecoles Facilitateurs 
Associations 
Entreprises locales de la 
construction et autres 

Entreprises de la  construction actives
dans un rayon de 20 km

Société logements sociaux Bureaux d’études (sous-traitant)
AIS, asbl logement, Coopératives citoyennes existantes
CPAS, service énergie Banques offrant des prêts rénovation

énergétique adaptés 
Plan de Cohésion Sociale
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Mobilité 
Service communal

Coordinateur
Acteurs habitant la commune Acteurs extérieurs à la commune

Service Mobilité 

Citoyens Vente, entretien vélos et vélos élec.
Ecoles sociétés  de  covoiturage,  voitures

partagées...
Associations, Maison des Jeunes Gracq, Pro-vélo, Calidifourchon...
Entreprises industrielles 
tertiaires

Vente, entretien véhicules électriques

Patrimoine communal 
Service communal

Coordinateur
Acteurs de l’administration

communale 
Acteurs extérieurs à la commune

Service Energie

Service travaux Facilitateurs tertiaire et non 
marchands 

Service éclairage public RESA 
Service finances Tiers – investisseurs 
Service énergie Bureau d’études
 Coopératives citoyennes 
 

Entreprises industrielles et tertiaires
Service communal

Coordinateur
Acteurs habitant la commune Acteurs extérieurs à la commune

Services Energie &
socio-économique

Entreprises industrielles et 
tertiaires

Facilitateurs  : industrie et tertiaire de
la région wallonne 

 Associations des commerçants SPI + 
Bureaux d’études 
Tiers – investisseurs 
Coopératives citoyennes 
UCM

Production renouvelable 
Service communal

Coordinateur
Acteurs habitant la commune Acteurs extérieurs à la commune

Service Energie&
socio-économique

Citoyens Facilitateurs  : 
Biomasse, Photovoltaïque

 Agriculteurs Bureaux d’études (sous-traitant)
Entreprises locales Coopératives citoyennes existantes

Entreprises  actives  dans  les  énergies
renouvelables 
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9.1.3 Organigramme

9.2 LES ACTIONS ET PROJETS À CONCRÉTISER

9.2.1 LOGEMENT

Usage des logements

Les actions qui  ne demandent aucun investissement peuvent être menées par les  méthodes déjà
employées dans diverses communes.  Des campagnes d’informations et de mobilisation, peuvent être
mises en place en associant les écoles, les commerçants, les associations, mais en n’oubliant pas de
mettre en place un système pour MESURER les résultats atteints. 

Les actions qui ne réclament aucun investissement  : 

Objectifs Investissements Subventions Economies
annuelles

globales 

Temps de retour
sur

investissement

4.589 ménages gestes quotidiens >
10 % économies d'électricité

0 €    403.832 € 0
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Rénovation des logements

Mais  pour  atteindre  les  objectifs  du  PAED&C,   il  s’agit  d’inciter  les  ménages  à  faire  des
investissements dans leur habitat, pour réduire leurs consommations d’énergie et leurs émissions de
GES. Pour financer ces investissements, le prêt Renopack est un bon outil.

Tous ces investissements induisent des économies d’énergie donc financières capables de rembourser
le préfinancement. Celui-ci peut être assuré par un prêt Renopack à 0% initié par la Wallonie. 

Un exemple     :   
Un ménage dépense 960 € d’électricité par an et 1800 €  de chauffage total 2.760 €.
L’isolation du toit, le placement d’une chaudière à condensation, et d’une installation photovoltaïque
demande un investissement d’environ 13.612 €  primes déduites.
Avec un prêt énergie  à 2 % en 10 ans, le  coût sera de 126,25 €/mois ou 1 515 €/an. 
L’économie annuelle sur les factures d’électricité et de chauffage sera d’environ 1.680  € 
Dès la 1  ère   année le ménage aura une économie annuelle de 165  € /an !  
Les économies financières engendrées par ces rénovations  permettent de financer ces travaux

Pour les bas revenus il est possible d’avoir un prêt  Renopack  à 0 % pouvant aller jusqu’à  60.000 €
(2019)

Objectifs Investissements Subventions Economies
annuelles

Temps de
retour sur

investissemen
t

2835  toitures isolées ! 14 175 000 4 252 500 2 225 475 4,5

1100 murs isolés 28 050 000 2 244 000 495 000 52.1

600 chaudières ou poêles à pellets 5 724 000 480 000 432 000 12,1

 2400 chaudières à condensation 15 600 000 480 000 1 514 880 10

600  remplacements lave-linge 360 000 10 560

600  remplacements réfrigérateurs 360 000 15 840

4668  installations photovoltaïques 29 688 480 13 350 480 2 800 800 5,8

9.2.2 NOUVELLES CONSTRUCTIONS 

La commune de Fléron est confrontée à une augmentation importante de projets de construction de
nouveaux logements. La majeure  partie d’entre eux est portée par des sociétés immobilières.
La commune de Fléron veut influer sur les promoteurs pour qu’ils mettent en œuvre des quartiers
durables afin de répondre à tous les objectifs du présent PAED&C.  Les performances énergétiques des
nouveaux logements sont importantes afin d’augmenter le moins possible les émissions de C02 sur le
territoire  communal.  Les  projets  seront  aussi  orientés  pour  favoriser  la  mobilité  douce  et  leur
implantation près des centres, lignes de bus, commerces, etc, afin de diminuer leur impact sur la
mobilité. 

Comme d’autres villes l’ont fait (Bruxelles, Gand, Namur, etc) la commune pourrait inciter ces sociétés
immobilières à aller voir - quitte à organiser elle-même les visites – de ce qui se fait de mieux dans le
domaine de l’architecture écologique et de l’aménagement du territoire. 
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Ces visites permettraient à la commune de créer un esprit de dialogue avec ces sociétés , mais aussi
de préparer la mise en place d’un règlement urbanistique imposant à toutes nouvelles constructions
les critères Q-ZEN (Quasi Zéro Energie) qui seront obligatoires en Wallonie dès 2021.

Notons  aussi  qu’une  forte  émulation  entre  les  sociétés  immobilières  les  pousse  actuellement  à
promouvoir la construction durable. La commune doit veiller à ce que les performances annoncées en
matière de quartier durable et d’économie d’énergie soient effectives dans les projets proposés.

Objectif     
L’objectif au niveau énergétique est de promouvoir les constructions très basse énergie voire passives
et à énergie positive et d’anticiper dès aujourd’hui les normes Q-ZEN qui seront obligatoires en 2021
pour la Wallonie.

Faisabilité technique 

Principe de la maison basse énergie 

On parle d’habitation basse énergie lorsque la 
consommation d’énergie pour le chauffage ne 
dépasse pas 60 kWh/m2 à 50 kWh/m2 de 
superficie au sol par an 

Le niveau E d’une maison basse énergie se situe 
aux alentours de 60, la valeur K autour de 30.

Dans une maison basse énergie, la consommation 
se situe entre 50 et 60 % en-dessous du niveau 
atteint par une maison classique.

Principe de la maison passive

Source schéma : Architecteo

Ici  la  consommation  est  encore  inférieure     :  la  
consommation d’énergie  de chauffage ne dépasse
pas 15 kWh/m² de superficie au sol par an 
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De plus en plus d’entreprises de construction mais aussi de centres d’informations comme le Cluster
éco-construction  (http://clusters.wallonie.be/ecoconstruction-fr),  la  Plate-forme  Maison  Passive
(www.maisonpassive.be) ou encore Greenwal, ont  permis à de nombreux architectes de se former à
ces  nouvelles  techniques.  Pour  les  auto-constructeurs,  des  informations  sur  ces  techniques  sont
disponibles auprès des guichets de l’énergie, des maisons de l’urbanisme et un centre de formation à
ces  techniques  est  accessible  à  Mouscron,  hébergé  par  l’ASBL  ELEA
(http://www.lanaturemamaison.be/fr/centre-de-formation.php5).

Faisabilité économique 

Si d’aucuns avancent que l’investissement pour construire ces habitations est en moyenne supérieur
de  10  à  15  %,  les  économies  d’énergie  annuelles  permettent  d’amortir  ce  supplément.  De  plus,
certaines banques tiennent compte des consommations d’énergie futures du ménage pour octroyer
des conditions favorables pour le prêt hypothécaire. 

Maison classique     :  
130KWh/m²/an > 100 m² = 13000 KWh = 1300 litres fuel /an 
3500 kWh électrique/an  
Au prix actuel = 1670 €/an 
 
Maison basse énergie     :  
55 KWh/m²/an > 100 m² = 5500 KWh  : 550 litres fuel/an 
3500 KWh électrique /an 
Au prix actuel = 1070 € /an 

Maison passive 
15kWh /m²/an > 100 m² = 1500 kWh électrique  !
2000 kWh électrique/an 
Au prix actuel = 630  € /an 

Etapes de mise en place 

 Campagne d’informations

Ici  aussi,  nous  pourrions  envisager  une  campagne  d’informations  pour  toutes  les  personnes  qui
envisagent de construire dans la commune de Fléron. Cette campagne pourrait être conçue et animée
par le  service communal   de l’urbanisme,  avec  la  plate-forme maison passive ou le  cluster  éco-
construction. http://www.maisonpassive.be http://clusters.wallonie.be/ecoconstruction-fr. 
Les campagnes d’actions de l’association Eco Conso en la matière sont aussi une source d’inspiration
pour la commune (cf. portes ouvertes éco-bâtisseurs).

 Visites et informations

L’idéal serait d’organiser des visites dans d’autres villes avec les sociétés immobilières qui envisagent
de déposer de nouveaux projets et tous les citoyens qui envisagent de construire à Fléron

L’important est de contacter un maximum de sociétés immobilières et de citoyens avant qu’ils aient
réalisé leurs plans.     

Ces séances d’informations et visites pourraient être annoncées par les propriétaires de terrain à bâtir
de la commune, les notaires et les architectes de la région. Il s’agit d’informer toutes les personnes
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que les candidats bâtisseurs contacteront probablement avant d’acheter un terrain ou de construire
au sujet de la volonté de Fléron de réduire ses émissions de C02 territoriales.

 Le suivi de chantier 

Pour bien faire comprendre les différentes étapes de ce type de construction, l’idéal serait d’obtenir
dès la 1ère année que quelques sociétés et ménages s’engagent à photographier les différentes étapes
de leur construction8. Ces photos pourront faire l’objet d’une exposition.

Exposition  lors  de  l’événement  annuel,  illustrer  les  meilleures  réalisations  avec  MESURES  des
économies financières atteintes et des réductions d’émissions de C02 réalisées.

Divers     : pompes à chaleur   

Les  PAC  sont  envisageables  tant  pour  les  nouvelles  constructions  basse  énergie  que  pour  les
rénovations lourdes.  
A propos de la Pompe à Chaleur Eau/Eau 
Comme nous l’avons repris, il existe des primes de la Wallonie pour l’installation d’une PAC (pompe à
chaleur). La Région Wallonne octroie une prime d’un montant  minimum de  :
- 500 € pour l’installation d’une pompe à chaleur pour l’eau chaude sanitaire  ;
-  1000 €  pour  l’installation d’une pompe à chaleur  pour  le  chauffage ou combinée (eau chaude
sanitaire et chauffage).

http://pompe-a-chaleur.comprendrechoisir.com/comprendre/pompe_a_chaleur_presentation

La pompe à chaleur doit respecter un cahier de charges strict de la Région Wallonne (voir annexe 7.4.3) 

Ce  cahier  de  charges  exige  des  COP  –  Coefficient  de  performance  –  entre  3  et  4,   ce  qui  signifie  que  la
consommation d’énergie est divisée par 3 ou 4.
Si pour une maison bien isolée de 120 m², il serait nécessaire de consommer 900 litres de fuel par an ou 9000
kWh th la PAC peut diviser cette consommation par 3 ou 4 soit une consommation électrique de 3000 kWh th
(équivalent de 300 litres/fuel/an).

Intéressant ! Certes, mais les PAC ne peuvent produire de l’eau chaude qu’à basse température, de l’ordre de
35C° à maximum 45 C°, insuffisant pour alimenter un chauffage central classique avec radiateurs qui demande
des T° minimales de 60 C°. 
Seuls les systèmes de chauffage par le sol ou dans les murs à basse T° ou par ventilo – convecteurs permettent
l’installation de PAC avec efficacité.

8 Le réseau des Passeurs d’Energie est également une source de témoignages pertinents (www.passeursdenergie.be) 
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L’installation de ces systèmes de chauffage par le sol ou les murs demandent de gros travaux qui ne peuvent 
être envisagés que lors de rénovations importantes ou de nouvelles constructions basses énergie.

Exemple chauffage sol 
Source schéma : http://www.thermexcel.com/french/ressourc/chau_sol.htm

Toutefois, couplé avec une installation photovoltaïque, ce système de chauffage de l’habitation et de 
l’eau chaude sanitaire peut s’avérer très intéressant. 

Un exemple chiffré 
Une habitation de 120 m² bien isolée demande  9000 kWh  th (équivalent 900 litres de fuel /an) et 3500 kWh électrique  : 
Coût annuel énergie = 1350 € 
Avec l’installation d’une PAC  : consommation électrique (3000 kWh)  + la consommation électrique du ménage (3500 kWh) 
fait un total de 6500 KWh pour un coût annuel d’énergie de 1170 €.
Si ces 6500 kWh peuvent être produits par une installation photovoltaïque, le coût de l’énergie, après amortissement d’une
durée 6 ans, est quasi nul  ! Seul le coût de l’injection sur le réseau électrique d’environ 60 €/an est à payer par le ménage.

9.2.3 ACTIONS ET PROJETS MOBILITÉ

Objectifs sans investissements     !   
2020/25 2030

Transport 382  nouveaux cyclistes au quotidien 42 340
530  nouveaux co-voitureurs 53 477

Ces  objectifs  dépendent  uniquement  d’un  investissement  dans  des  campagnes  d’informations  de
mobilisation annuelles, avec des MESURES des progrès effectivement atteints d’année en année.

Objectifs avec investissements 
2020/25 2030 Investissements 

Transport 193 achats véhicules électriques alimentés
100 % énergie renouvelable 

10 183 6 176 000

10  véhicules électriques en location
alimentés 100 % énergie renouvelable

200 usagers réguliers 

10 300 000

Pour les achats de véhicules électriques par des particuliers, les investissements sont à charge de
ceux-ci.  Une  première  estimation  chiffrée  permet  de  constater  que  le  temps  de  retour  est
actuellement (mars 2017) encore trop long…

Investissements Nbre
Coûts

unitaires
Subvent°
par unités 

Economies
annuelles par

unités 
Invest.

Subven
t°

Economies 
annuelles 

Temps de
retour sur

investissem
ent

Achats véhicules
électriques

193 32 000 0 4 000 6 176 000 0 772000 8,0

Mais le prix de ces véhicules est sans doute appelé à diminuer. L’autonomie des véhicules sera sans
doute augmentée à l’avenir.
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La commune de Fléron peut prévoir des actions d’informations mobilisation dans 4 à 5 ans, avec des
MESURES des progrès effectivement atteints d’année en année dans les achats de ces véhicules et
surtout de l’engagement de ces acheteurs, à alimenter leur véhicule en énergie 100 % renouvelable.
Des achats groupés pourraient aussi être organisés à l’avenir.

Pour la mise en location de véhicules électriques
L’investissement devrait être fait dans le cadre d’un projet soit porté par la commune soit par une
coopérative citoyenne

Investissements Nbre
Coûts

unitaires
Subvention
par unités 

Economies annuelles par
unités 

Investissements

Location véhicules 
électrique 

10 30000 0 580.000 kWh 300000

L’objectif  est  le  retrait  de  200  véhicules  thermiques  du  parc  automobile,  soit  58.000  litres  de
carburant évités donc 150  tonnes de C02 évitées.

Faisabilité technique

Les  véhicules  électriques  :  Voitures,  Scooter,  vélo  avec  assistance  électrique  apparaissent  sur  le
marché. Leurs prix restent inaccessibles pour de nombreuses personnes. Des systèmes de location de
véhicules  ont  vu  le  jour dans  de nombreuses villes  ces dernières années.  La  société de voitures
partagées Cambio a vu le jour en Wallonie en 2002. 
En 2011, Cambio disposait de 380 véhicules et de 160 stations de location  dans les villes suivantes   :
Alost,  Anvers,  Arlon,  Bruges,  Bruxelles,  Charleroi,  Ciney,  Courtrai,  Diest,  Gand,  Gembloux,  Genk,
Hasselt, Liège, Lier, Louvain, Malines, Merelbeke, Mons, Mortsel, Namur, Ostende, Ottignies/Louvain-
La-Neuve, Roeselare, Sint-Niklaas, Termonde, Turnhout, Verviers, Zwijndrecht.  

Faisabilité économique 

 Intérêt financier pour un ménage  :

Une cotisation annuelle de l’ordre de 500 à 600 € pour LOUER soit une voiture, un scooter ou un vélo
électrique en fonction du type de trajets à réaliser et …de la météo !
Cela représenterait une économie annuelle de l’ordre de 3500 € ou 290 €/mois. 

 Faisabilité économique d’un projet pilote 

Voiture  essence ou
diesel 

Voiture électrique Plan  financier  sur  5
ans   10 voitures 

Achat véhicules 15 000 € 28 000 € 280.000 €

Investissement Car port
photovoltaïque 60 KWc 

126.000 €

Coût consommation 

(20.000km/an)

7l /100 km à 1,50 €
le litre 

20.000 km 

= 1.680  €/an 

Heures creuses 0,16€ le
kWh 

2,19 € > 100 km 

= 438 €/an

43.800 €

Entretien courant 800 €/an 400 €/an 4 000 €
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Location batterie 960 €/an 9 600 €

Totaux 17.480 29.798 337.400 €

Amortissement des véhicules 
70.000 €/an en 4 ans

240.000 €

TOTAL 1.040.800 €

Locations 200 ménages 600 €/an  120.000 € 1.200.000 € 

Résultat brut 159. 200 €

Economies par rapport à l’usage individuel d’un véhicule 

Bénéfice par ménages/an 3.400  €/an (minimum !)

Bénéfice ménages/4 ans 13.600  €/4ans 

Bien entendu, il s’agira de réaliser une étude de rentabilité détaillée, car l’achat de ce type de véhicule
est cher, actuellement…qu’en sera-t-il dans 2 ou 3 ans ? Par contre, s’ils sont utilisés régulièrement et
pour de courtes distances (vu leur autonomie), le carburant électrique étant nettement moins cher, ils
deviennent très rentables. Vu cette 1ère approche chiffrée, une étude plus approfondie vaut la peine
d’être menée.

Etapes de mise en place 

 Enquête

 Le 1er but à atteindre est d’obtenir que 200 ménages s’inscrivent dans ce projet (1,1 % de la population).
Lorsque l’on constate que 6,4 % de la population a placé du photovoltaïque en 6 ans, on peut espérer
que  si ce projet est présenté essentiellement sous l’angle des ECONOMIES FINANCIERES POUR LES
CITOYENS ce projet se concrétisera rapidement.

La  commune  de  Fléron,  avec  son  UNIVERSITÉ DES  AINES  DE  FLERON,  et  autres  associations
pourraient entreprendre une enquête auprès de la population sur  : 

- les types de déplacement réalisés par les citoyens et ainsi repérer  : les longueurs des trajets
réalisés quotidiennement ou hebdomadairement

- l’âge des véhicules que la population possède, leur capacité à renouveler l’achat d’un véhicule
- les coûts réalisés par les ménages pour entretenir ces véhicules et payer le carburant 
- les conditions qui seraient nécessaires pour un système de location de véhicule efficace 
- le nombre de personnes qui seraient prêtes à louer un véhicule pour résoudre leurs difficultés

de mobilité.
Au vu des résultats de cette enquête, une étude économique détaillée (Plan financier) pourrait être
réalisée  par  une  Agence  Conseil  d’Economie  Sociale,  en  vue  de  créer  une entreprise  d’économie
sociale chargée de concrétiser le projet.

 Création d’une entreprise d’économie sociale chargée de développer ce service 
 Réaliser une campagne d’information vers les publics cibles (voir résultats de l’enquête) sur

le coût d’un véhicule (minimum 4000 € par an) et les possibilités de location avec cotisation à
600 € /an. 

- Engagements des ..x ..premiers ménages et collecte des locations annuelles  600 €/an (ou
50 €/mois) 
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- Achats véhicules 
- Mise en place du service de location 

 MESURE des économies réalisées et des émissions de C02 évitées 
 Exposition  lors  de  l’événement  annuel,  des  MESURES des  économies  financières  pour  les

ménages et des réductions d’émissions de C02 réalisées. 
 Evaluation  du fonctionnement  et  extension potentielle  du projet  à d’autres  locataires  de

véhicules en agrandissant le parc de véhicules.

La création de ce système de location de véhicules électriques pourrait être l’un des projets financés
par la coopérative public privée de transition énergétique du territoire.

9.2.4 ACTIONS VERS LES ENTREPRISES INDUSTRIELLES ET TERTIAIRES

Objectif
Atteindre  52  entreprises et 250 entreprises tertiaires 

Faisabilité technique
Les actions d’économie d’énergie     sont possibles     :  

 Chez des indépendants/artisans et dans la construction à partir de 3 axes     :   
Amélioration des équipements électriques 

Éclairage – économie de 30 à 50 % 
Air comprimé – économie de 10 à 15 %
Variation de fréquences sur divers moteurs 

Production de la chaleur
Récupération de la chaleur sur le système d’air comprimé 
Récupération de la chaleur sur les systèmes de production du froid 
Isolation des portes des halls 
Isolation des tuyaux de chauffage 

 Dans le secteur des services    
Amélioration des équipements électriques 

Éclairage – économie de 30 à 50 % 
Production de la chaleur

Récupération de la chaleur sur les systèmes de production du froid 
Isolation des immeubles 
Installation de chaudière biomasse 

Faisabilité économique

Plusieurs subventions de la Wallonie sont accessibles par les entreprises pour  : 
- réaliser des études de faisabilité 
- investir dans des équipements économiseurs d’énergie ou d’énergie renouvelable 

 Exemple     :   
Le restaurant “LES VRAIS SOUDEURS” Avenue de Ragnies 14 – B-6530 Thuin  : Renforcement de la
qualité de l’enveloppe thermique du bâtiment 
Isolation par l’intérieur des murs

 Intégration de 10 cm de laine de verre (λ0,040)
 Division des déperditions par 5
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   Le temps de retour sur investissement (TRS) primes déduites est de moins de 5 ans
Isolation de la toiture

 Intégration de 18 cm de laine de verre (λ0,040)
 Division des déperditions par 7
 TRS primes déduites  : 5 ans

Isolation de la dalle de sol
 Intégration de 5cm de polyuréthane (λ0,027)
 Division des déperditions par 3

Le temps de retour sur investissement (TRS) primes déduites est de moins de 3 ans 
Remplacement du simple vitrage et châssis

 Châssis bois et double vitrage (K1.1)
 Division des déperditions par 4
 Le temps de retour sur investissement (TRS) primes déduites est de 17  ans 

 =  48 % de réduction des consommations de chauffage par an 

Vu les  temps  de  retour  sur  investissement,  ce  programme d’actions  vers  les  entreprises,  devrait
pouvoir  se concrétiser plus facilement que dans d’autres secteurs.  A condition de développer une
bonne communication sur base des résultats atteints progressivement par diverses entreprises de la
commune.

Investissements Nbre Coûts
unitaires

Subvent
°

par
unités 

Econo.
annuelles
par unités 

Invest. Subvent° Economies
annuelles

Temps
retour

sur
invest

Efficacité énergétique
Entreprises

52 80.000 16.000 17.000 4.160.000 832.000 884.000 3,8

Efficacité énergétique
Tertiaire

250 80.000 16.000 12.000 20.000.000 4000.000 3.000.000 5,3

Etapes de mise en place 

 Campagne d’informations

Sur base des augmentations des prix de l’énergie à venir,  la commune de Fléron avec le soutien de
l’intercommunale SPI+ ou de l’UCM par exemple , pourrait organiser une campagne d’informations
vers les entreprises. 

Cette  campagne  pourrait  prendre  la  forme  d’un  CYCLE  DE  CONFERENCES  –  DEBATS avec  des
facilitateurs de la Wallonie,  suivi de VISITES DE REALISATIONS dans diverses entreprises de Wallonie
qui ont déjà réalisé d’importantes économies d’énergie ou qui ont intégré des énergies renouvelables
pour leur site de production.

Les facilitateurs informeront par la même occasion des aides publiques qu’octroie la Wallonie pour
ces investissements. Bien entendu, l’analyse économique de ces investissements sera au cœur de la
réflexion. 

L’objectif étant d’obtenir que des entreprises s’engagent à concrétiser des investissements, à mesurer
les  économies  d’énergie  et  financières  obtenues  après  travaux,  …et  à  témoigner  auprès  d’autres
entreprises de la commune.

 Mesure des économies réalisées et des émissions de C02 évitées 

Comme pour les autres secteurs du plan d’action,  il s’agira de collecter les réductions d’émissions de
C02 réalisées (Voir organigramme).
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 Exposition,  lors  de  l’événement  annuel,  des  MESURES  des  économies  d’énergie  et  des
réductions d’émissions de C02 réalisées par les entreprises.

La commune de Fléron, n’a pas jusqu’ici  investi dans cette voie. Mais les services communaux en
contact  avec  les  entreprises  et  les  commerces  et  avec  SPI+  ou  l’UCM   pourraient  organiser  ces
campagnes  d‘informations  avec  les  facilitateurs  industrie  et  tertiaire,  voir  aussi  les  facilitateurs
énergie renouvelable. 

9.2.5 ACTIONS PATRIMOINE COMMUNAL

9.2.5.1 Bâtiments communaux 

Objectif
Atteindre  :

 3.843  MWh  d’énergie  thermique  économisée  ou  produits  par  du  renouvelable,  soit
l’équivalent de 384.300 m³ de gaz (ou litres de fuel). 

 597,4 MWh d’énergie électrique économisée ou produits par du renouvelable soit 597.400
KWh 

L’objectif  est de réduire  ses  factures d’énergie,  ses  consommations d’énergie  et  ses émissions de
GES !

De par sa position de coordinateur/animateur du PAED&C, la commune se doit de montrer l’exemple
afin  de  faciliter  la  mobilisation  des  autres  acteurs  du  territoire.  Elle  dispose  de  nombreuses
compétences  et  savoir-faire  en  interne.  Elle  peut  également  s‘appuyer  sur  des  services  publics
(FEDESCO, Facilitateurs,..) ou même sous-traiter certaines missions. 

Aspects financiers

Travaux Nbre Coûts
unitair

es

Subvent°
par

unités 

Economi
es

annuelles
par

unités

 

Invests Subvent° Economies 
annuelles 

Temps
de

retour
sur

invest

Patrimoine 
communal   (1 € / 
KWh économisés) 
thermique   

3 843 000 1 0,35 0,044 3.843.000 1.345.050 169.092 14,8

Patrimoine 
communal (3,5 € / 
KWh économisés) 
électricité   

597 000 3,5 1,225 0,16 2.089.500 731.325 95.520 14,2

Propositions de financements

Dans ce rapport, nous avons identifié précisément les actions qui pourraient réduire fortement les
consommations des bâtiments et donc les factures d’énergie mais évidemment ces travaux ont un
coût non négligeable  ! Comment financer les travaux et actions diverses ?
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Nous proposons que les travaux s’autofinancent via les économies d’énergie (et financières) réalisées.
Si la Commune met en place les différentes recommandations de ce plan, elle va réduire chaque
année ses consommations et donc ses factures d’autant.

Toutefois  les  capacités d’investissements d’une commune sont limitées par les  règles comptables
européennes actuelles SEC 2010. 

Pour les communes à l’équilibre à l’exercice propre, le montant des prêts relatifs aux investissements
est limité pour la commune et ses entités consolidées à 180 euros/habitant/an. Pour les communes
présentant un déficit à l’exercice propre, ce montant est limité à 165 euros/habitant/ an.

Ainsi  la  commune de Fléron ne peut investir globalement,  pas uniquement pour son programme
énergie, donc tenant compte de tous les investissements indispensables routes, égouttage etc… qu’au
maximum 2. 969.000 € et au minimum 2.721.675 € 

Or l’investissement que nous proposons de réaliser est de l’ordre de 4.440.000 €.

Mais  les  investissements  en  matière  d’économie  d’énergie  seraient  hors  balises  de  cette  règle
budgétaire ( A vérifier ) 

Si c’est le cas, a commune de Fléron peut réaliser en quelques années, ce vaste chantier.

Si ce n’était pas le cas, d’autres systèmes de financement existent.

 Principe Tiers investisseur

La commune qui désire réaliser des travaux d’efficacité énergétique, et qui n’a plus de moyens dans
les budgets extraordinaires ou ne veut pas mobiliser ses moyens propres, a la possibilité de solliciter
un investisseur/banque… qui prend le rôle de tiers-investisseur. Cet investisseur, moyennant contrat
spécifique, avance les moyens financiers afin de réaliser les travaux et se rétribue sur les économies
réalisées. Après travaux, la commune, quant à elle, continue à payer les mêmes montants dédiés à
ses dépenses énergétiques qu’avant travaux et ce pour une durée maximale (généralement de 10 à
15 ans), le temps que l’investisseur se rembourse. Après cette durée, la Commune paie le coût réel de
ses factures énergétiques.

 Garantie de performance énergétique

Ce  concept  nous  vient  d’Allemagne  et  a  pour  objet  que  le  prestataire  garantisse  les
économies/productions d’énergie durant 2 à 3 ans après les travaux d’amélioration de l’efficacité
énergétique (enveloppe et/ou système). En cas de résultats non conformes aux attentes (intégration
des paramètres climatiques et d’usage), le prestataire paie les kWh consommés en plus ou les kWh
produits en moins. Ce système de garantie permet ainsi au commanditaire de s’assurer de l’efficacité
des travaux et aménagements et donc de se garantir des économies « promises » sur plan. 

Au vu du contexte financier et économique actuel global et en particulier de la Commune, il existe peu
de marge de manœuvre en termes de budgets à allouer à des investissements extraordinaires.  Une
solution que nous préconisons consiste à réaliser ce type d’investissement au travers d’un système
combiné (tiers investisseurs/réalisation des travaux avec contrat de performance énergétique). 

En  Wallonie,  il  existe  des  consortiums  capables  de  proposer  un  « package »  complet  (tiers
investisseurs, Garantie de Performance Energétique, réalisation et suivi des travaux). Certains d’entre
eux proposent en complément un tiers investisseurs. 

 Coopérative citoyenne

La Commune a  également  la  possibilité  d’initier  la  création  d’une  coopérative  citoyenne  afin de
financer les travaux d’amélioration de l’efficacité énergétique de ses bâtiments. Cette coopérative
pourrait alimenter un tiers investisseur. Ce tiers investisseur pourra, en plus de l’épargne citoyenne,
mobiliser d’autres financements (fonds européens, des fonds privés). 
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L’épargne citoyenne est importante en Belgique. Or, actuellement le taux d’intérêts pour les comptes
d’épargne est inférieur à 1% tandis que les coopératives peuvent rémunérer jusque 6% les parts des
coopérateurs  !

De plus, certaines coopératives régionales sont prêtes à préfinancer ce genre d’initiative. Dans ce cas,
le fonds tiers investisseur est directement en capacité de préfinancer des travaux sans attendre la
mobilisation citoyenne.

 La solution préconisée est de cumuler l’ensemble des possibilités soit  :

1° La Commune initie une coopérative citoyenne (incite ses citoyens à s’engager et à participer
financièrement à une coopérative citoyenne existante de la région)

2° Cette coopérative alimente un tiers-investisseurs qui finance les travaux d’efficacité énergétique
réalisés sur les bâtiments de la Commune

3° Pour faire réaliser les travaux sur ses bâtiments, la Commune lance un appel d’offre pour la
réalisation des travaux avec « garantie d’efficacité énergétique » 

Les actions de mise en œuvre sont détaillées ci-dessous     :   

Sur le plan organisationnel

Service Energie Transversal
Actuellement, une personne est identifiée  pour assumer la fonction de « Conseiller Energie », alors
que la totalité  des services sont concernés.  Nous l’avons constaté,  les échanges d’information, la
communication passe bien entre les différentes personnes. Mais à notre connaissance, il n’y a pas
d’organisation de fonctionnement.

Au  terme de  la  démarche,  les  personnes  identifiées  contribueraient  à  « alimenter »,  à  traiter,  à
communiquer  les  données  liées  aux  bâtiments  et  donc  seraient  reprises  dans  le  Service  Energie
Transversal officiel.

Définir un organigramme et des procédures claires     

Actuellement,  à  notre  connaissance  il  n’existe  ni  organigramme  précis,  ni  procédure  particulière
concernant les informations liées à l’énergie et les bâtiments. Même s’il est vrai qu’un grand nombre
d’échanges, de transferts, de communications sont réellement effectives,  elles le sont de manière
« conviviales, informelles » sans cadre défini.

Afin de faciliter l’implémentation d’un Service Energie Transversal, il est conseillé de réaliser à la fois
un organigramme précis, mais surtout d’établir une procédure claire. 

Qui ? Quoi ? Comment ? (encodage, suivi, alerte, transmission d’info, validation)  :

Il  est  primordial  d’identifier  et  de  responsabiliser  les  membres  du  personnel  qui  encodent  et  la
récurrence/ le délai de leur actions:

 le descriptif général des bâtiments (n° de classement, adresse, n° compteur, superficie, 
descriptif du bâtiment,…)

  travaux prévus/réalisés,
  actions économie d’énergie, ecoteam…
 consommation gaz, mazout, électricité, eau
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 Factures gaz, mazout, électricité, eau
 Qui ordonne le payement des factures et qui refacture (à quelles conditions)
 ….

Quels sont les seuils d’alerte (surconsommation/sous-consommation), qui « signale » l’alerte ? Qui
fait le lien entre les travaux effectués sur un bâtiment et le suivi des réductions des consommations  ?
Ou, à l’inverse, l’inventaire des occupations des bâtiments pour comprendre pourquoi des bâtiments
rénovés ne voient pas leur consommation baisser (car occupation en soirée ou le week-end par des
associations, des locaux) ? Qui gère la rationalisation des espaces mis à disposition et occupés par
des tiers ? Quelles actions sont entreprises pour y remédier ? Qui valide les différentes informations
collectées ? Et avec quels outils ? 

Autant de questions auxquelles il convient de répondre par une procédure, qui doit être simple mais
claire.

Outils de suivi performants     

Actuellement, plusieurs outils existent, mais ne sont pas rassemblés de manière systématique.

En synthèse, l’objectif est de les centraliser en un outil qui est essentiel dans une démarche proactive
Energie-Climat. Au vu de la quantité d’informations à traiter, des différents services concernés et de
l’importance stratégique pour la Commune, cet outil s’intègre dans un organigramme clair et une
procédure appliquée par l’ensemble des personnes concernées. 

Par  ailleurs,  l’ICEDD9,  dans  le  cadre  de  sa  mission  de  Facilitateur  peut  « valider »  le  cadastre
énergétique ainsi que les différents outils de suivi.

Cadastre patrimonial et d’usage prospectif

Une  des  priorités  pour  la  Commune  est  de  définir  précisément  la  liste  des  bâtiments  à  suivre.
Cependant,  dans  un  souci  d’efficacité,  d’autres  questions  se  posent  (la  valeur  patrimoniale,  les
prévisions d’achats / de ventes, la modification de l’affectation/l’usage,…).

 Patrimoine

Pour ce faire, il est proposé de réaliser un cadastre patrimonial (valeur historique) et en déduire
le niveau de performance énergétique atteignable.

 Prospective

Basée sur l’évolution démographique et des services de la Commune, l’adaptation de l’usage
des bâtiments (école en extension/restriction) doit être définie.

Le taux d’occupation des bâtiments et leur occupation périodique par des tiers (aile d’école
occupée en soirée ou le week-end pour des cours de musique privés,…) doit être rationnalisé. 

 Adaptabilité

Penser les bâtiments selon plusieurs usages possibles  : une salle de sport d’une école peut aussi
servir de salle pour des clubs sportifs, ou des activités culturelles pour autant que cela soit bien
géré et réfléchi (adapter gestion du chauffage ou encore le revêtement de sol, en fonction des
espaces….).

9 Icedd : Institut de conseil  et d’études en développement Durable asbl  (http://www.icedd.be  - facilitateur.tertiaire
icedd.be)
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De même, une école/ un bâtiment administratif peut par exemple devenir un logement si la
multifonctionnalité   du  bâtiment  a  été  pensée  à  la  base  (cloisons  mobiles,  gestion  du
chauffage/électricité par zone,…).

La réalisation de ce cadastre permettra de  :

 Prioriser la vente/l’achat des bâtiments
 Anticiper sur l’évolution de l’usage et rendre l’adaptation des bâtiments moins onéreuse et 

donc un «  recyclage » de ceux-ci plus efficace
 Mieux planifier les travaux de rénovation des bâtiments appartenant à la Commune.

Actions « chauffage » dans les bâtiments existants10

C03. Action sur les comportements 
C04. Audit système/régulation 
C05. Placement de compteurs 
C06. Amélioration des systèmes 
C07. Amélioration « enveloppe »/matériaux naturels 
C08. Remplacement systèmes 
C09. Audit énergie renouvelable 
C10. Chaudière à Bois
C11. Solaire thermique

Actions « électricité » dans les bâtiments existants

E03. Actions sur les comportements 
E04. Audit système 
E05. Placement de compteurs 
E06. Amélioration système 
E07. Remplacement système 
E08. Panneaux photovoltaïques

Pour les bâtiments communaux neufs

Nous préconisons qu’à partir de  2019 l’ensemble des nouveaux bâtiments communaux soient conçus
sur base du standard Q-Zen , sans attendre l’obligation européenne de 2021 !

 expériences menées dans d’autres régions ((Bruxelles-Capitale 2015, Ville de Gand 2015,
Nord de la France, Allemagne,…)  ;

 connaissances et compétences des métiers du bâtiment  ;
 législations (standard Passif pour 2017 en EU)  ;
 enjeux financiers (intégration des coûts de fonctionnement et de la valeur de revente).

Nous  proposons  également  que,  progressivement,   les  nouvelles  constructions  soient  positives
(produisent  plus  d’énergie  qu’elles  n’en  consomment),  donc  applique  le  standard  Q-ZEN  avant
l’obligation européenne de 2021.

 Pour ces nouveaux bâtiments, les coûts de fonctionnement deviendront alors négatifs (ces bâtiments
rapporteront un gain suite à la vente de l’énergie produite en surplus).

10 Le détail des actions « électricité » est repris en annexe de ce rapport.
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Enfin,  nous invitons  la  Commune à soutenir  des filières  locales  de matériaux de construction,  en
préconisant l’utilisation de matériaux naturels dans la rénovation et les nouvelles constructions. En
plus de soutenir de manière active les filières locales (bois, cellulose, chanvre, pailles, argile,…) et
donc l’emploi  local,  ce choix   aura également des effets positifs  sur  la  santé des ouvriers  et des
usagers  tout  en  garantissant  une  efficacité  énergétique  de  haut  niveau.  Nous  préconisons  une
intégration  progressive,  aussi  bien  pour  les  nouvelles  constructions que pour  les  rénovations,  de
l’utilisation des matériaux naturels (locaux) à hauteur de 1% en 2018 jusqu'à atteindre 30% en 2020.

A terme la réduction des émissions de C0  2   pour un territoire intégreront les cycles de vie des produits  
autant anticipé.

Face aux augmentations financières du coût de l’énergie 

Pour rappel, la commune de Fléron peut se targuer d’avoir déjà agi de manière conséquente pour la
réduction des consommations de ses bâtiments. Une diminution de 45% des émissions normalisées de
gaz a été soulignée. Néanmoins, les coûts des énergies évolueront à la hausse à l’avenir, comme elles
l’ont fait jusqu’à présent, voire de manière plus conséquente.
Nous projetons les consommations de la ville en 2020 comme expliqué ci-après.

Nous envisageons 2 possibilités au niveau des consommations  : 

 soit la consommation reste constante d’ici 2020, 
 soit la commune poursuit une campagne de réduction des émissions de CO2 et réduit encore

ses  consommations  de  30  % pour  le  thermique  et  30  % pour  l’électricité,  et  utilise  des
énergies renouvelables à raison de 50 % pour le thermique et 50 % pour l’électricité.  

Nous proposons 2 scénarii au niveau tarifs  :

Scénario 1  : augmentation de 3% par an du prix de l’électricité et de 5% par an du prix du gaz (c’est à
peu de chose près ce que l’on a connu ces 5 dernières années). Ce scénario est aussi appelé « bas ».

Scénario 2  : augmentation de 10% par an du prix de l’électricité et de 20% par an du prix du gaz (c’est
à peu de chose près ce que l’on a connu ces 5 dernières années pour le prix du mazout  : 95% en 3
ans). Ce scénario est aussi appelé « haut ».

Si la commune ne met rien en œuvre pour réduire ses émissions, la facture globale en 2022 (électricité
et gaz) va osciller entre 523 853 € et 586.304 €. 

Avec la mise en œuvre du projet PAED&C, la facture globale oscillera entre 259.241 € et 321.692  €.

Voilà une excellente raison pour que la commune mette en place un plan d’investissements lui
permettant de réduire ses consommations et donc de « maîtriser » au mieux  ses factures d’ici
2025.

Si la commune de Fléron se lance dans le plan d’actions, elle verra ses consommations, et donc ses
factures, baisser chaque année. 

La commune de Fléron économisera 169. 092 € pour le poste chauffage et 95.520 € pour l’électricité
soit au total 264 612 €. De plus elle évitera les augmentations prévisibles des coûts de l’énergie de
23.000 e à 86 000 €  ! 

Soit une économie totale entre 287.612 € à 350.612 €  d’ici 2020 à 2025 
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9.2.5.2 Éclairage public.

Objectif
420.900 KWh électriques économisés par an 
Soit une économie financière annuelle de 60.194 €/an  (Prix 2016 : 0,143€/kWh)

Faisabilité technique
L’ensemble des éléments est repris dans le rapport de RESA. Audit quinquennal de 2012
RESA a les compétences technico-financières afin de mener à bien ce projet.

Faisabilité financière

- Actuellement un décret du Gouvernement wallon de 6 novembre 2008 relatif à l’OSP – Obligation
de Service Public imposée aux Gestionnaire de réseaux de distribution en termes d’entretien et
d’amélioration de l’efficacité énergétique des installations d’éclairage public– a permis à RESA
d’établir cet audit en 2012 sur l’état de l’éclairage public de chaque commune, dont FLERON. Un
second audit sera prochainement communiqué.

- Répondant  à  la  législation  européenne  en  la  matière,  le  Gouvernement  wallon  a  arrêté  un
programme de  remplacement des luminaires à vapeur de mercure haute pression HGHP pour la
période  2014-2018.  Le  remplacement  complet  de  ces  sources  doit  être  finalisé  pour  le
31 décembre 2018.

Afin  de  permettre  cette  transition  en  sollicitant  au  minimum  les  finances  communales,  un
mécanisme d’intervention financière a été mis en place par le  Gouvernement wallon.  Celui-ci
prévoit, d’une part, une intervention à hauteur de maximum 250 € par luminaire existant sur
base  de  l’économie  d’entretien  (montant  intégré  dans  les  tarifs  de  distribution  de  RESA  en
matière d’obligations de service public) & d’autre part, le mécanisme prévoit un préfinancement
à taux zéro, à concurrence de maximum 245 € par luminaire via la SOWAFINAL, filiale de la SRIW.

- A  l’avenir,  un  décret  en  préparation  du  Gouvernement  wallon  pourrait  permettre  de
subventionner le remplacement des luminaires à vapeur de sodium haute et basse pression.

Faisabilité économique

Objectifs Investissements Obligation
Service Public

……%

Economies 

annuelles

Temps de
retour sur

investissemen
t

Eclairage public 841.800   60.194 €       13,9  ans 

Étapes de mise en place

 Négociation

La commune devra négocier avec RESA pour planifier la réalisation des travaux et (si nécessaire) avec
la Sowalfin pour le préfinancement des travaux comme tiers-investisseur.

Outre  ces  négociations,  si  la  commune veut  aller  plus  loin  (option Led),  il  sera important  que la
commune soit associée à RESA pour élaborer le cahier de charges pour la fourniture des luminaires 
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Ce secteur doit être négocié avec RESA. Mais, comme décrit dans le chapitre sur les potentiels, les
techniques LED et de régulation existent. Elles permettent de fameuses économies financières à terme
pour la commune.  Sur base d’une étude technique et juridique, la commune peut négocier un contrat
avec RESA en vue  :

- d’installer  ces  nouvelles  techniques  avec  garanties  de  résultats  par  les  entreprises  qui
obtiendront le marché 

- d’assurer le financement de ces travaux par SOWALFIN et si nécessaire en complément par
une coopérative citoyenne tiers investisseur.

9.2.6 INSTALLATION PHOTOVOLTAÏQUE DE 30 KWC 

Objectif 

Equiper 163 bâtiments publics et privés d’installations photovoltaïques d’une puissance moyenne de
30 kWc soit 23 installations d’ici 2020 et 140  installations d’ici 2030.

Faisabilité technique 

De nombreux bâtiments  disposent  de  surface  de  toiture  ou de  parking pouvant  être  équipés  de
capteurs photovoltaïques ou de car ports (ou ombrières) photovoltaïques.

Pour plusieurs bâtiments ces installations permettent de couvrir la totalité ou une partie de leurs
consommations d’énergie. Si la surface le permet la production électrique peut- être supérieure à la
consommation  du  bâtiment.  Dans  ce  cas  le  surplus  peut  alimenter  une  pompe  à  chaleur  haute
température qui en complément aux chaudières existantes peut assurer une partie du chauffage.
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Faisabilité économique 

Objectifs Investissements Subventions Economies 

annuelles

Temps retour sur
investissements

163 installations de 30 kWc 6.601.500 €    1.650.375 € 650.210  € 7.6 ans

9.2.7 PROJETS BIO-MÉTHANISATION AGRICOLE.

Objectif     :   
Créer une unité de bio-méthanisation agricole auprès d’un village avec chauffage par un réseau de
chaleur ou développer des activités de séchage. 
Etant donné que les conditions de rentabilité sont effectivement améliorées depuis la fin de l’année
2014,  grâce  à  de  nouvelles  mesures  du  Gouvernement  wallon,  nous  considérons  que  40  %  du
potentiel serait mobilisable, soit une installation de 100 kW.

Source photo Énergie & Développement local

Faisabilité technique     :  

Source  : biogaz-energie-renouvelable.info

.

Avoir  sur  le  territoire  communal  une  unité  de  bio-méthanisation  permet  d’envisager,  vu  les
innovations techniques de ce secteur, des extensions d’activités énergétiques telles que  : activités de
séchages  en  été  (alimentation  pour  le  bétail,  bois,  etc…),  production  d’un  carburant  alternatif,
augmentation de la production de la biomasse par l’usage de la chaleur en été et des émissions de
C02 du/des moteurs pour produire des algues à proximité de l’installation, etc.
L’Allemagne compte déjà 130 stations-services biogaz. Deux firmes de tracteurs mettent au point des
tracteurs alimentés au gaz méthane. Mais il faudra sans doute attendre quelques années chez nous
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en Wallonie pour qu’une telle filière se développe. Les coûts des épurateurs et compresseurs de gaz
sont encore trop élevés. 

Source  : http://www.bulletins-electroniques.com/actualites/72170.htm

Le digestat qui ressort du processus permet aussi aux agriculteurs de se passer d’achats d’engrais
produits industriellement, soit une économie moyenne de 200 € à l’hectare.
L’alimentation en chaleur des habitations et des bâtiments publics par le réseau de chaleur se fait par
un échangeur à plaques.

Source  : asbl la Surizée

Ces échangeurs  à  plaques  ont  une puissance  moyenne de 20 KW pour une habitation,  pour des
bâtiments plus important des échangeurs de 45, 65  voire 140 KW peuvent être installés.

L’implantation d’une bio-méthanisation agricole doit tenir compte de plusieurs paramètres  :
 un accès facile pour le charroi 
 une clôture de protection 
 idéalement installée sur une hauteur et aucune habitation recensée au sud-est à moins d’1km: les

vents  dominants  venant  du sud-ouest,  la  manipulation journalière  de matières  telles  que les
effluents d’élevage entraîne immanquablement des émanations d’odeurs quotidiennes

 et en même temps pas trop éloignée d’un village si l’option est d’alimenter un réseau de chaleur
pour chauffer les habitations et les bâtiments communaux

 l’implication d’agriculteurs dans le projet est indispensable pour obtenir les effluents d’élevage et
savoir écouler le digestat.

Il s’agit de trouver un ‘’ porteur de projet ‘’, un indépendant, agriculteur ou entrepreneur intéressé
par  la  concrétisation  et  le  développement  du  projet  jusqu’à  en  faire  son  activité  professionnelle
principale.

Ce type d’installation doit impérativement être géré par un entrepreneur accompagné bien entendu
par un ou deux salariés. Il s’agit de créer une nouvelle entreprise à part entière.
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Faisabilité économique     :  

 Estimation de l’investissement

Pour une installation de 100 kW, à raison de 8.500 € par kW installé, l’investissement reviendrait à
environ 850.000 €.
L’objectif en terme de production d'énergie serait d’atteindre  720.000 kWh électriques et 986. 400
kWh thermiques.
Subventions accessibles : Aides UDE (27,5 % + FEADER (8,25 %) soit 35,75 % =  303.875    €
Donc Investissement net : 546 125     € 

 Coûts de fonctionnement

Amortissement de l’investissement :  
20 ans cuves de stockage environ (60 %) 16.384 € /an  
8 ans cogénération, mélangeurs, pompes, matériel roulant (40%): 27. 306 €/an 
Fonctionnement et maintenance : 
Manipulation journalière: chargement du digesteur et divers travaux d’entretien  : 0,030 €  par kWh
soit 720.000  kWh x 0,030  = 21. 600    €
Achat des sous-produits agro industriels, ou fauchage le long des voiries soit  720.000 kWh x 0,050 =
36.000   €
Entretien: cogénération,  pompes, mélangeurs, etc., et travaux administratifs 
0,030  € par kWh soit   720.000  kWh x 0,030  =  21.600 €
Divers (assurances etc…)  =  10.000  € 
TOTAL coûts de fonctionnement :   132 890   € 

 Recettes annuelles

Une année = 8.760h > 7 200  h de fonctionnement sur un an à puissance nominale. 
Vente = 720 MWh élec x 45  € =   32.400  €
Vente CV = 720  MWh x 2,5 CV x 65 € = 117.000   €
Vente chaleur (activité de séchage) = 986. 400  KWh x  0,06 €  = 59 184  €
TOTAL des recettes annuelles = 208 584   € 

D'où un résultat brut  annuel envisageable de l’ordre de 75 694 €
Temps de retour simple estimé à environ 7,2  ans !

Objectifs Recettes ventes 
électricité 
Chaleur

Certificats verts 

Coûts de
fonctionnement 
amortissements 

Résultats bruts
annuels 

Temps de
retour sur

investissement

Installation de biogaz  100 kW 208 584 €  132 890 € 75.694  € 7,2  ans 

Etapes de mise en place 

 Information et groupe de travail 

La commune de Fléron  pourrait organiser une soirée d’informations avec les quelques agriculteurs de
la commune, mais aussi tous les responsables d’entreprises ou collectivités susceptibles de disposer
de produits fermentescibles valorisables, paysagistes, restaurateurs, cantines scolaires, maisons de
repos,  etc…sans  oublier  tous  les  jardiniers   paysagistes   qui  pourraient  valoriser  le  digestat  de
l’installation comme fertilisant pour leurs activités. 
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Cette  soirée  permettrait  de  présenter  le  projet  et  toutes  ces  retombées  économiques
environnementale positives pour tous ces acteurs.
La 2ème but de cette soirée est d’inviter des acteurs locaux à s’engager pour concrétiser ce projet.

Avec ces acteurs  : agriculteurs et autres qui se montreront intéressés, la commune pourrait mettre en
place un groupe de travail chargé d’organiser les étapes suivantes  : 
 Visites de diverses installations  : Geer (Waremme), Cinergie à Fleurus, Attert , Beckerich (Grand-

Duché) 
 Suite à ces visites procéder à une étude d’implantation précise et réaliser une étude économique

détaillée 
 Si  l’étude  économique  s’avère  positive  :  Création  d’une  société  locale  (SPRL  ou  Coopérative)

idéalement mixte Public – Privé (en partenariat avec la commune et des citoyens) 
 Recherche de subventions, achat du terrain, réalisation des plans
 Demande de permis et du raccordement au réseau électrique, Négociation prêt bancaire 
 Appels d’offre et réalisation des travaux, Mise en service 

Autant d’étapes qui prendront plusieurs années (entre 2 à 3 ans) de démarches et de travaux avant la
mise en service.

 Mesure des économies réalisées et des émissions de C02 évitées 

Bien  entendu  le  projet  une  fois  en  marche  relèvera  ses  productions  d’énergie  et  les  réductions
d’émissions de C02.

 Exposition lors de l’événement annuel  :  ce sera l’occasion de présenter les avancées de ce
projet et de fêter sa mise en service.

9.2.8 PROJETS BOIS ÉNERGIE

La valorisation de ce combustible local  renouvelable  peut se concrétiser  par  l’implantation d’une
chaudière pour un bâtiment public, un immeuble privé, un quartier de logements avec réseau de
chaleur.

Objectif     
A partir de la collecte de bois organisé INTRADEL et d’une 1ère estimation réalisée par la FRW en 2006,
nous pouvons donc envisager une valorisation énergétique pour un ou quelques bâtiments collectifs.
Un hangar  de séchage des  plaquettes de bois  sera  sans  doute à prévoir.   La  commune est  déjà
équipée d’un broyeur. Le stock de plaquettes de bois est donc accessible. Reste à étudier et mettre en
place une chaufferie bois pour alimenter un ou plusieurs bâtiments très énergivores (exemple  piscine
ou maison de repos).
Les 80 % de ce potentiel constaté dans les relevés d’INTRADEL permettraient de produire 1.260.000
KWh thermiques  ou l’équivalent de 126.000 litres de fuel ou m³ de gaz. La réduction d’émissions de
C02 sera de 351,5 tonnes  !

Faisabilité technique 
Pour collecter ce combustible, il s’agit  :

- D’avoir  un  accord  pour  valoriser  les  branchages  taillis  collectés  par  Intradel  dans  son
Recyparc, l’autre partie de bois pourrait être collectée par le service travaux, mais aussi via
des paysagistes qui pourraient venir directement déposer leur branchages taillis sur la plate-
forme bois énergie  ;

- de broyer ce bois soit par le broyeur de la commune ou en louant les services d’une entreprise
spécialisée une fois l’an 
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- de stocker ce bois broyé sous forme de plaquettes dans un grand hangar bien ventilé 
(voir la présentation de la plate-forme bois énergie de la commune de Hotton ci-dessous) 

Source : photos plate-forme bois énergie Tenneville et Hotton bureau aksoarchitecture – Bertrix

- après trois mois, la fermentation aidant le séchage, les plaquettes sont suffisamment sèches 
pour alimenter les chaufferies.

L’étude de l’implantation de ce type de   chaufferie dans la commune de Fléron est évidemment à
étudier très sérieusement, afin de pouvoir livrer de la chaleur quasi toute l’année, d’où une préférence
pour des bâtiments tels que  : piscine publique, maisons de repos.

Source : http://www.boisenergie.guidenr.fr/I_schema-principe-chaufferie-bois.php
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Faisabilité économique

Objectifs Investissements Subventions Economies 

Annuelles

Temps de retour sur
investissement

Chaudière de 400 kW 880.000 € 308.000 € 50.400 € 8,6 ans 

Garantir un coût de l’énergie plus bas et stable en regard des fluctuations et des hausses de prix  des
combustibles fossiles peut attirer des clients publics ou privés (habitations institution, entreprises) à
adhérer à ce type de projets à la fois utile sur le plan environnemental que sur le plan économique.

Plusieurs  sociétés  privées  et  coopératives sont en mesure  d’étudier  la  faisabilité  technique de ce
projet, mais aussi d’en assurer le financement comme tiers investisseur.

Principe du tiers – investisseur
L’entreprise qui obtient le marché assure 

- les études techniques et les plans d’implantation
- toutes les démarches administratives 
- la réalisation du chantier et la mise en service 
- la maintenance 
- une garantie de résultats 

Le  client  (entreprise  ou  collectivité)  verse  une  redevance  annuelle  constante  pendant  le  nombre
d’années fixé dans le contrat établi avec le  tiers investisseur. La redevance peut être égale ou plus
faible que le montant payé pour les consommations de chauffage de l’entreprise ou de la collectivité.

Après  le  nombre  d’années  fixé  par  le  contrat  avec  le  tiers  investisseur,  le  client  (entreprise  ou
collectivité) devient propriétaire de l’installation pour un euros.

Étapes de mise en place 

 information et groupe de travail 

Ici aussi, il s’agit de réunir dès le début de l’étude tous les acteurs internes et externes à la commune,
qui  ont  des  compétences  en  la  matière  :  le  service  travaux  de  la  commune,  l’intercommunale
INTRADEL, le facilitateur Bois Energie de la Wallonie, des citoyens, des institutions et des entreprises
et maisons de repos qui pourraient être intéressées par le projet.

L’organisation d’une soirée d’information organisée par le service communal désigné pourrait aboutir
à la création d’un groupe de travail spécifique pour ce projet.

Ce groupe de travail serait chargé de réaliser les étapes suivantes  : 
- Visites de diverses installations  : Libin, Tenneville, St Vith, Beckerich (Grand-Duché) 
- Études d’implantation et étude économique pour les 4 projets 
- Si l’étude économique s’avère positive 
- Création d’une société locale (SPRL ou Coopérative) mixte Public – Privé
- Ou contrat avec une société tiers investisseur 
- Recherche de subventions,  réalisation des plans, demande de permis
- Réalisation du projet et mise en service 
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 Mesures des économies réalisées et des émissions de C02 évitées par ce projet. 
 Exposition,  lors  de l’événement annuel,  des MESURES des économies financières pour les

ménages branchés sur un réseau de chaleur et des réductions d’émissions de C02 réalisées. 

9.2.9 GÉOTHERMIE MOYENNE PROFONDEUR

Objectif

Ce projet est à étudier avec les universités de Liège et Mons qui sont capables de réaliser des études
de préfaisabilité.

Etapes de mise en place
Le projet d’éco – quartier de Wérister pourrait étudier cette valorisation énergétique. 

9.2.10 TOITURES VÉGÉTALISÉES 

Objectif

Des  nouvelles  constructions  avec  toitures  végétalisées,  mais  aussi  sur  des  toitures  existantes  de
grands bâtiments publics, autres bâtiments du secteur tertiaire, sur le toit d’entreprises et logements
existants

Étapes de mise en place 

La commune a déjà fixé un règlement urbanistique en 2011, concernant toutes les toitures plates qui
doivent être lestées de gravier ou végétalisées.

Ici  aussi  l’organisation  de  visites  de  sites  où  des  toitures  plates  ont  intégrées  avec  des  sociétés
immobilières  des  citoyens  des  entrepreneurs  pourrait  favoriser  la  compréhension  de  tous  les
avantages que peut apporter  ce type  de toiture,  tant  pour  les  usagers  du bâtiment  que pour la
collectivité.

Une prime incitatrice à placer un toit végétal, octroyée par la commune, favoriserait la multiplication
rapide de ce type de toiture dans le paysage de Fléron. 

9.2.11 ACTIONS DE RÉDUCTION DES RISQUES D’INONDATION

Objectif

À l’horizon 2030, la vulnérabilité du territoire fléronnais aux risques d’inondation sera élevé. Avec le 
temps et le changement climatique qui s’accentue, ce risque sera de plus en plus important.

Limitation des rejets d’eau de pluie  dans le réseau d’égouttage à 1l/s/ha
 Imposition de citerne d’eau de pluie pour 90 % des permis d’urbanisme ou d’urbanisation  :

- Obligation pour toute nouvelle construction d’avoir une citerne à eau de pluie  ;
- Pour les transformations, l’imposition d’une citerne à eau de pluie dépend de la 
superficie imperméable construite  ;
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 Imposition du choix de matériaux absorbants pour le sol et la toiture (toiture végétale ou 
lestée par des galets) absorbants pour 90 % des permis d’urbanisme ou d’urbanisation afin 
de limiter l’imperméabilisation des sols

Entretien du réseau d’égouttage et des berges de cours d’eau
 Nettoyage et vérification régulière de tous les bassins d’orage communaux existants
 Vérification et entretien des berges des cours d’eau
 Vérification par endoscopie des tronçons problématiques du réseau d’égout existant
 Nettoyage et réparations nécessaires notamment au droit des raccordements privés 

problématiques
 Vérification du bon fonctionnement des bassins d’orage privés

Étude du réseau d’égouttage
Le Service Travaux a lancé un marché public pour la réalisation d’une étude sur le réseau 
d’égouttage communal

9.2.12 ACTIONS CONTRE LES EFFETS DES ÉPISODES CANICULAIRES

Objectif

Les îlots de chaleur sont la deuxième plus grande vulnérabilité du territoire de Fléron. C’est 
pourquoi, il faut mettre en place des mesures pour réduire ces effets pour 2030.

Mesures de réduction des îlots de chaleur     :  
 Choix de revêtements de sol clairs pour les voiries piétonnes ou mixtes, les places et les 

placettes  ;
 Verdurisation des centres urbains
 Végétalisation des toitures plates et des murs de façade

9.2.13 ACTIONS CONTRE LES ÉVÉNEMENTS EXTRÊMES

Objectif

Suite au changement climatique, divers événements extrêmes, tels que le développement des 
espèces invasives, les fortes chaleurs estivales, la sécheresse,… vont  s’accentuer.
Il est, en conséquence, nécessaire de mettre en œuvre des actions d’adaptation à ces 
phénomènes pour 2030.

Moyens de lutte contre les évènements extrêmes  :
 Sensibilisation aux projets de «  transitions » tels que des jardins communautaires, la mobilité

douce, les produits locaux,…
 Gestions des fortes chaleurs dans les bâtiments  : stores extérieurs, ombrages, inertie 

thermique des bâtiments,…
 Promotion de l’utilisation rationnelle de l’eau et de l’usage de l’eau de pluie
 Évaluation de la dépendance de l’agriculture aux ressources en eau
 Mise en place d’une campagne d’information sur les impacts de l’introduction d’espèces 

exotiques
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 Élimination des espèces invasives présentes sur le territoire de Fléron  :
- Berce du Caucase éradiquée depuis 2011
- Renouée du Japon et Balsamine de l’Himalaya toujours présentes (méthode de 
gestion  : arrachage puis incération)

9.2.14  ACTIONS EN FAVEUR DU DÉVELOPPEMENT DE LA TRAME VERTE DU TERRITOIRE
COMMUNAL

Objectif 

Développer la trame verte du territoire de Fléron est bénéfique pour la biodiversité. En outre, 
elle permettra de réduire les îlots de chaleur et diminuera l’imperméabilité des sols, ainsi que 
les risques d’inondation pour 2030.

Participation aux Plan Communal de Développement de la Nature, Plan Maya et Semaine de 
l’arbre     :  

 Réalisation de marres, de prés fleuris, de haies fleuries
 Aménagement du parc public des Grimonprés
 Réalisation d’un arboretum
 Participation aux « Semaine de l’arbre »
 Plantation d’arbres aux abords des bâtiments communaux, des places et des placettes

Développement de la trame verte
 Mise en valeur du RAVeL
 Protection de la ceinture verte qui entoure Fléron
 Valorisation et protection des paysages
 Imposition de la plantation d’arbres dans le cadre d’une demande de permis d’urbanisme ou 

d’urbanisation (environ 5000 arbres)
 Interdiction de l’abattage d’arbres et de haies pendant la période de nidification sauf force 

majeure.
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10 . ETAPES DE MISE EN PLACE DU PAED&C 

Mars 2018   >  Juin 2018 

86

Mars
Présentation du PAEDC au collège communal - corrections 

Mars 
 

Présentation et vote au conseil communal du PAEDC, adhésion à la 
convention des maires 

Avril 
Mise en place du comité de pilotage (Cellule POLLEC) et de l'organigramme
Mise en place du système des MESURES des résultats de chaque secteur 

Mai
Préparation campagnes : Logement / Mobilité / Entreprises
Mise en place du système de communication/mobilisation  

Juin
 Lancement des campagnes :Logement / Mobilité / Entreprises
 Etude potentiel économique biométhanisation agricole / bois Energie
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11. BUDGET

6 %

66 %

5 %

14 %

2 % 7 %

Dépenses

Patrimoine communal
Logement
Transport
Tertiaire
Industrie
Production renouvelable
-

Les investissements nécessaires pour chaque secteur sont les suivants     :   

Secteur Dépenses Subsides Rentrées/an Certificats verts
Temps de 
retour simple 

Patrimoine communal 8 532 300 €          1 597 350 €     639 686 €          -  €                         10,84                  
Logement 93 957 480 €        20 806 980 €   7 468 155 €       -  €                         9,79                     
Transport 6 496 000 €          -  €                 -  €                   -  €                         -                       
Tertiaire 20 000 000 €        5 650 375 €     3 650 210 €       -  €                         3,93                     
Industrie 2 841 500 €          557 440 €         592 280 €          -  €                         3,86                     
Production renouvelable 9 902 500 €          1 415 348 €     798 336 €          -  €                         10,63                  
- -  €                      -  €                 -  €                   -  €                         -                       
Total 141 729 780 €     30 027 493 €   13 148 667 €    -  €                         8,50                     

Budget communal de 2017 à 2030 ! Budget ordinaire
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Frais de fonctionnementde 2017 - 2030 Coûts totaux Coûts annuels 
Campagne Toitures isolées 32000 2462

Campagne isolations des murs 18000 1385
Campagne remplacemen de châssis 18000 1385

Chaudière à condensation et Pompe à chaleur 18000 1385
Geste quotidien 10 % d'économie chauffage électricité 10000 769

Phovoltaïque particuliers 3 kWc  18000 1385
Campagne cycliste au quotidien 13500 1038

Campagne co-voitureur 13500 1038
Campagne achat véhicules électriques 6500 500

Campagne entreprises tertiaires efficacité énergétique 18000 1385
Campagne entreprises industrielles  efficacité énergétique 18000 1385

Totaux 183500 14115
Frais mise en place des projets  
Véhicules électriques en location 8000

Etude et négociation Eclairage public 3000
Etude biométhanisation agricole 10000

Etude chaufferie bois énergie  8000
Total 37000
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12. FINANCEMENTS

Ces investissements sont rentables sur le plan économique, puisqu’ils sont amortissables en dessous 
ou juste au-dessus de 10 ans. Les économies d’énergie électriques et thermiques ou les nouveaux 
revenus dus à la vente d’énergie électrique avec certificats verts ou la vente d’énergie thermique, 
permettent de financer ces investissements et d’en dégager, après amortissements, des économies 
financières ou de nouveaux revenus. 

Les investissements les plus importants sont à réaliser par les citoyens, et représentent  62 % des 
investissements. Le temps d’amortissement des investissements dans les habitations privées se situe 
en dessous des 11 ans. Les économies d’énergie engendrées par les travaux permettent de 
rembourser le prêt bancaire et d’atteindre ces économies financières quasi par autofinancement.

Les investissements dans le secteur tertiaire viennent en 2ème lieu avec 16 %.  Mais la durée 
d’amortissement moyenne n’est que de 4 ans  ! L’intérêt économique permettra de mobiliser ces 
entreprises du secteur tertiaire, un secteur important à Fléron. 

Les investissements dans des projets d’énergie renouvelable  : photovoltaïque, bio-méthanisation 
agricole et chaufferie bois représentent 8 %. Les projets sont rentables sur le plan économique. De 
nouveaux investisseurs très ‘’branchés ‘’ sur les renouvelables sont apparus ces dernières années en 
Wallonie. Des coopératives citoyennes capables d’investir ou d’agir comme tiers – investisseurs sont 
capables de mobiliser des fonds financiers importants.

Ces nouvelles sociétés proposent d’aider les initiateurs de projets d’énergie renouvelable à trouver 
des financements en mobilisant l’épargne des citoyens.

En mobilisant l’épargne des citoyens, ces coopératives visent  plusieurs objectifs : 

- Obtenir des intérêts plus élevés pour les citoyens qui disposent d’une épargne mal 
rémunérée actuellement par les banques.

- Préfinancer des investissements chez les citoyens, pour des entreprises, qui ne disposent 
pas de fonds propres nécessaires et qui accéderont à des économies financières sans 
investir. 

- Idem pour la commune.
- Améliorer l’acceptabilité des projets d’énergie renouvelable (bio-méthanisation, etc.), par 

les citoyens, dans la mesure où les retombées économiques seront partagées avec un 
grand nombre de ceux-ci.
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13 IMPACTS SOCIO-ÉCONOMIQUES 

13.1 IMPACTS SOCIAUX 

Logement :

Ménages Actions Economies annuelles
moyennes 

par ménages 

Durées de
l’amortissement

2835 toitures isolées ! 355 € 5,9 ans

1100 Murs isolés 450 € 52.1 ans 

600 Remplacement de châssis  180 €  51.3 ans

2400 Chaudières à condensation 420 € 14,9 ans

4589 10 % d’économies d’électricité
changement de comportements 

88 € 0 

4668 installations photovoltaïques 594  € 4,8 ans

Mobilité 

Ménages ou
citoyens 

Actions Economies annuelles
moyennes 

par ménages 

Durées de
l’amortissement

382 Cyclistes au quotidien 54 € 0 ans

530 Co-voitureur 225 € 0 ans

193 Achat voiture électrique + /- 4 000 € 8 ans

200 ménages Location annuelle d’un véhicule
plutôt que la possession

3500  € 0 ans

Patrimoine communal 

Actions Economies annuelles Durées de
l’amortissement

Efficacité énergétique – bâtiments    264 612 € 14.5 ans

Eclairage public   60 194 €
13.9 ans
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13.2 IMPACTS ÉCONOMIQUES 

Entreprises 

Nombres
d’entreprises 

Actions Economies annuelles
moyennes 

par entreprises  

Durées de
l’amortissement

250 Efficacité énergétique secteur
tertiaire

12 000   € 5.3 ans

52 Efficacité énergétique – industrie 17 000  €  3.8 ans

Projet d’énergie renouvelable 

Nombres
d’entreprises 

Projets  Economies annuelles
moyennes 

par entreprises  ou
revenus  

Durées de
l’amortissement

280 Installations photovoltaïques 30 kWc 4 320   € 8,6  ans

1 Unité de biométhanisation agricole 77. 760 €  13.8  ans

1 Chaufferie bois de 400 KW 50.400 € 11.3 ans 

Investissements > emplois 

Secteur Investissements 
Patrimoine communal 8 532 300 €

Logement 93 957 480 €
Transport 6 496 000 €
Tertiaire 20 000 000 €
Industrie 2 841 500 €

Production renouvelable 9 902 500 €
Total 141 729 780 €

Ces  investissements  vont  générer  des  commandes pour  de nombreuses  entreprises.   L’impact  en
terme d’emplois est difficilement mesurable. Les approches scientifiques sur ces ratios divergent d’un
pays à l’autre.  Mais selon le ratio avancé par Caroline Hambÿe  - Bureau fédéral du Plan11 – obtenu
en utilisant la matrice calculée au niveau fédéral pour l’année 2005, elle obtient un chiffre  de 12
emplois (directs et indirects) par million d’euros de demande supplémentaire adressée au secteur de
la construction.  

Si nous nous référons à ce ratio, le PAED&C – Plan d’Actions Energie Durable & Climat de Fléron
devrait permettre d’avoir un impact pour 1.692  emplois directs et indirects     !   

11 Caroline Hambÿe (2012), Analyse entrées-sorties-Modèles, Multiplicateurs, Linkages, Working Paper 12-12, Bureau fédéral du
Plan.
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14. ANNEXES 

- Statistiques IWEPS Commune de Fléron
- Un rapport de synthèse (présentation power point) du PAED ;
- Un fichier Excel ‘’Stratégie‘’  comprenant  :

o l’Inventaire de référence des émissions de gaz à effet de serre, ainsi que la matrice du
Plan  d’action  pour  l’Énergie  durable  en  utilisant  le  modèle  de  la  Convention  des
Maires ;

o le bilan énergétique et CO2 détaillé du patrimoine communal
o le  potentiel  d’énergies  renouvelables  et  d’efficience  énergétique  sur  le  territoire

communal ;
- Les rapports de visite des bâtiments communaux.
- Les fichiers relatifs aux mesures URE dans les bâtiments communaux.
- Un fichier Excel ‘’Plan d’Actions’’  comprenant l’outil de type feuille de route permettant le

suivi et la mise en œuvre du PAED.
- Un  fichier  comprenant,  le  plan  d’adaptation  du  territoire  communal  au  réchauffement

climatique.
- Un  plan  de  communication  et  un  programme  d’implication  des  acteurs  du  territoire

(associations, écoles, entreprises, agents communaux  et citoyens) dans le PAED&C.  
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